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RESUME :

Depuis 20 ans, les politiques de structuration professionnelle de l’élevage au Tchad ont porté sur la création de groupements, la formation d’auxiliaires d’élevage et la création de comités locaux de gestion des ressources. Malgré les efforts déployés pour toucher un maximum d’éleveurs, ces programmes n’ont pas réussi à pénétrer durablement le milieu transhumant. Afin d’identifier de nouvelles méthodes de structuration adaptées à l’élevage mobile, il a été mené un diagnostic socio-économique de l’organisation des sociétés pastorales au Tchad. Quatre groupes d’éleveurs ont été sélectionnés pour réaliser une monographie approfondie : les Arabes Missirié, les Arabes Ouled Rached, les Kreda et les Peuls. Des campements ont été enquêtés au cours de la fin de saison sèche 2002 selon un méthodologie qui prévoyait un séjour de 5 à 6 jours par campement. Des entretiens de groupe et individuels ont été menés sur le thème de l’organisation sociale, des systèmes de production, de la mobilité et des aspirations en matière de structuration professionnelle. Quatre études monographiques (portant chacune sur un des 4 groupes sélectionnés) sont annexées au présent rapport de synthèse. Ces enquêtes ont confirmé que la mobilité impliquait une organisation socio-technique très complexe qui varie selon les groupes ethniques. Chez les Arabes, l’organisation lignagère privilégie les liens de parenté et les parcours de transhumance sont jalonnés des représentants des chefs traditionnels. A l’opposé, l’organisation sociale des Peuls est de type clanique et laisse beaucoup plus de place à la mise en place de nouvelles routes de transhumance. Dans l’ensemble, cette organisation confère aux systèmes de production rencontrés des performances assez bonnes avec un rendement numérique d'environ 14 %. Cependant les performances économiques sont toutefois assez modestes et de nombreux troupeaux se trouvent certaines années en situation très précaire et même en décapitalisation. Des actions pour sécuriser et améliorer la production sont nécessaires comme un appui à la valorisation des productions animales. L'approche par le budget familial permet de prendre en compte l'éleveur dans toutes ses dimensions et d'élargir le diagnostic aux autres éléments qui interfèrent avec la production animale comme les contraintes d'achats céréaliers. De nombreux critères  pourraient être améliorés par un appui à la structuration professionnelle. L’étude recommande de privilégier les méthodes de structuration suivantes : Le couplage des formations de masse avec une démarche « conseil », l’appui aux groupements pour améliorer notamment l’approvisionnement en intrants, le stockage de céréales et la valorisation laitière, l’appui aux cadres de concertation locaux et nationaux, la reconnaissance de la complémentarité des systèmes de santé animale privés, publics et traditionnels, la promotion d’associations d’éleveurs nationales, et enfin la sécurisation de l’accès aux ressources pastorales par une législation adaptée.
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Introduction

La gestion sociale et politique des éleveurs transhumants a souvent constitué un dossier délicat pour les administrateurs territoriaux. Avant et après les indépendances, les relations entre les éleveurs mobiles et les Etats centraux ont été marquées par de fortes incompréhensions qui ont stigmatisé les oppositions du modèle pastoral au développement auto-centré. Parmi ces oppositions, la mobilité des hommes et des troupeaux, vue sous son angle technique, a souvent été considérée par les administrateurs comme un « problème à résoudre ». Au Tchad comme dans les autres pays sahéliens, il n’est pas d’élites au pouvoir qui ne se soient prononcés pour la « sédentarisation » des nomades, pour leur « normalisation » face aux nouvelles contraintes de la vie moderne.

Pourtant, le pastoralisme nomade constitue au Tchad comme ailleurs un phénomène « social » (Bonfiglioli, 1990 ; Hugot, 1997 ; Clanet, 1999a et 1999b ; Yosko, 1999). Plus qu’un mode de conduite des troupeaux, il s’agit d’un « mode de vie » dans lequel les ressources techniques (animaux, eau, pâturages) et humaines (bergers, familles) sont combinées en un système de reproduction sociale, à travers une relation spécifique à l’espace et à la mobilité. De ce fait, le diagnostic socio-économique devient un préalable indispensable à toute action de développement destinée à l’élevage transhumant.
Le contexte : l’élaboration de politiques adaptées à l’élevage transhumant

La réflexion prospective du Ministère de l'élevage menée en 1998 a abouti au constat selon lequel la majorité des éleveurs nomades, qui possèdent environ 75% du cheptel, n'ont pas bénéficié des politiques d'appui engagées depuis l'indépendance. La méthodologie de structuration des éleveurs en vigueur au Ministère de l'élevage et dans un bon nombre de projets et ONG (création de GDS et de GIP), a rencontré un certain succès auprès des éleveurs sédentaires ou semi-sédentaires mais n'a pas eu l'impact attendu en milieu transhumant.

Dés lors, il a été décidé de mener une réflexion au sein de la Direction de l’Organisation Pastorale (DOP) devenue en 2001 la Direction du Développement des Productions Animales et du Pastoralisme(DDPAP) pour identifier de nouvelles méthodologies de structuration professionnelle des éleveurs transhumants. Cette démarche a donné lieu à la création d'un comité de réflexion impliquant divers partenaires (DOP, LRVZ, Direction de l'élevage…). Malheureusement, ce comité n'a pas pu bénéficier des moyens nécessaires à la réalisation de ses objectifs. C'est pourquoi le Programme de Sécurisation des Systèmes Pastoraux (PSSP) a décidé de reprendre l'initiative dans ce domaine. Une étude sur les sociétés pastorales a été commanditée pour poursuivre le travail commencé et aboutir à des recommandations précises en terme de méthodes de structuration professionnelle adaptées au milieu transhumant.

La démarche recommandée par les termes de références de l'étude consistait à réaliser un diagnostic approfondi de l'organisation traditionnelle de quatre sociétés pastorales (Kreda, Peuls, Arabes Ouled Rached et Arabes Missiriés) afin de formuler des recommandations tenant compte de la réalité. Une note méthodologique et argumentaire rappelant les objectifs de l'étude et explicitant le choix des quatre sociétés étudiées a été produite avant le départ sur le terrain. Cette note précise aussi les méthodes d'enquêtes utilisées. Elle a été validée lors d'une réunion d'évaluation à mi-parcours.

Le travail s'est donc appuyé sur une synthèse bibliographique approfondie qui a été suivie par un phase relativement longue d'enquêtes de terrain. Sept personnes ont été mobilisées pendant un mois du 29 mars au 6 mai 2002. Il s'agissait de 2 sociologues (H. Kamil et P. Sougnabe), de 2 agro-économistes (G. Duteurtre et A. Le Masson), d'1 vétérinaire spécialiste de la structuration de l'élevage (D. Blagué) et de 2 stagiaires (Y. Cherrou et M. Donnat). Les conclusions de ce travail de terrain sont présentées ici. Elles sont présentées sous forme d’un rapport de synthèse auquel sont jointes en annexes 4 monographies sur les groupes étudiés.

Qui sont les éleveurs mobiles ?

Aujourd’hui, l’élevage pastoral mobile représente 70 à 80 % du cheptel tchadien (Morovitch, 1999 ; Toutain et. al., 2000). Il concerne plusieurs types d’éleveurs que l’on se doit ici de caractériser avec précision. Cet exercice suppose tout d’abord de préciser un certain nombre de termes, comme celui de « nomade » ou de « transhumant ». En effet, le terme de transhumance « a souvent des signifiants tacites, implicites, souvent générateur de confusion ou de malentendu. Il participe, la plupart du temps, du vocabulaire des techniciens alors que celui de nomades appartient davantage à celui du Ministère de l’intérieur » (Bourgeot, 2002)

Comme le rappelle Bourgeot (2002) « la qualification de nomadisme s’applique à un mode de résidence et d’occupation de l’espace fondé sur la mobilité
. (…) Il existe bien des degrés dans la mobilité. On constate de multiples gradations depuis le « grand nomadisme » qui peut déplacer tout un lignage (…) en compagnie de ses troupeaux jusqu’à un « nomadisme de petite amplitude » qui voit les animaux se replier à certaines périodes de l’année sous la conduite de bergers, vers des pâturages de proximité et retourner chaque soir, en stabulation, au village. » On différencie souvent le nomadisme (ou pastoralisme nomade), qui consiste à vivre toute l’année sous tente, et le semi-nomadisme (ou pastoralisme nomade à points fixes) qui inclue une partie de l’année en habitat « fixe » en dur.

Cependant, au sein de ces catégories, des « allers-retours » sont possibles et « sont sujettes aux oscillations perpétuelles de l’histoire » (Bonfiglioli, 1990). En d’autres termes, « le degré de mobilité d’un groupe n’est jamais définitif : il est flexible et fluctue selon des variables conjoncturelles. C’est ainsi que, du point de vue de la mobilité, comme à beaucoup d’autres égards, les oppositions ne sont jamais tranchées et de multiples nuances peuvent s’exercer au sein d’un même groupe » (Bourgeot, 2002). En matière de classification de l’élevage pastoral, il convient donc d’être prudent et de considérer les types de mobilité comme des gradations plus que comme des catégories figées.

L'exploitation des niches écologiques variables selon les saisons se fait à travers les déplacements des troupeaux. La mobilité pastorale implique une organisation sociale, une technicité de gardiennage, et un travail investi dans l'optimisation de l'accès aux ressources par le biais de la recherche des points d'eau, le  repérage de bons pâturages, en plus des techniques d'action directe de conduite de troupeau : conduite alimentaire (élagage, gaulage, stockage de fourrages), mais aussi la conduite sanitaire, de production et de reproduction, qui sont en définitive une gestion directe du troupeau (capital et facteur de production)

Les déplacements des troupeaux se font en même temps que ceux des éleveurs. C'est le cas de déplacements de grandes unités de transhumances. Il peut se faire aussi uniquement sous le contrôle d'un berger. Ce dernier cas est plus fréquent dans les élevages peuls qui sont caractérisés par une recherche continue d'un herbage vert et de meilleur qualité. 

La mobilité a été souvent caractérisée selon la géométrie des déplacements : mouvement pendulaire entre une zone pluvieuse et une zone sèche, qui sont prévisibles et plus ou moins constants. Ils sont effectués dans le cadre d'une organisation complexe et collective des familles au sein d'une unité de transhumance. Les mouvements de pure nomadisme ou erratique, de nature plus individualiste, ils sont inscrits dans une zone et tirent profit de la complémentaire entre les faciès pastoraux et l'occurrence différentielle des ressources dans des milieux contrastés. 

Il existe aussi des mouvements qui se font sur la longue durée. Et s'apparente plus à une migration diffuse qu'à un mouvement massif, bien que ce dernier puisse exister en cas de disette subite, et permet une pénétration lente dans d'autres espaces contrôlés par d'autres groupes, c'est le cas de la migration des Ouled Rachid dans le Chari, et des Missiriés vers le Sar. Mais c'est aussi le cas des éleveurs peuls qui continuent à pénétrer dans les zones humides, mouvement étudié en détail au Cameroun par J. Boutrais.

La transhumance est un « système de déplacement » qui implique un mouvement saisonnier pendulaire entre deux zones agro-écologiques complémentaires. Ainsi, la transhumance est « un des temps fort du pastoralisme nomade (…) En d’autres termes, le pastoralisme nomade n’est pas réductible à la seule transhumance » (Bourgeot, 2002). Nous verrons qu’il existe notamment au Sud du Tchad des nomades qui pratiquent des mouvements rotatifs au sein d’une même région écologique, sans que leurs mouvements ne soient d’ailleurs de nature erratique ou aléatoire. 

Il existe de nombreuses formes de transhumances. La complémentarité écologique explique souvent les mouvements de transhumance. Aussi, distingue-t-on deux types de transhumances : 

· la transhumance verticale en zone de montagne qui se fait selon deux saisons (hivernage et estive) et se déroule entre deux types de pâturages : les pâturages d'altitudes et ceux des plaines. Cette transhumance se retrouve en Atlas, les Alpes, les Pyrénées, les Péloponèses et les Balkans en Europe, en Himalaya en Asie, et les Andes en Amérique latine.

· la transhumance horizontale : il s'agit de mouvements prévisibles entre des pâturages de deux zones de latitudes et donc de pluviométrie contrastées. C'est la transhumance que l'on rencontre dans la zone sahélienne, et notamment au Tchad. La complémentarité entre zones exondées et franges fluviales, comme c'est le cas dans certains zones au Niger, au Mali et en Mauritanie, induit des mouvements rythmés par les mouvements de crue-décrue et les occurrences de pluies dans les zones septentrionales. Ces derniers combinent des mouvements de transhumance et le nomadisme durant la saison d'hivernage.

Des définitions plus opératoires sont adoptées selon les cas d'intervention. Ainsi dans le cadre du projet Almy Bahaïm, et après étude des différents systèmes pastoraux, on a choisi de classer les transhumants en plusieurs classes (Barraud et al., 1999):
- Grands Transhumants Bouviers, dont l'amplitude de transhumance est d'environ 400 km. (entre Salamat et Abéché)

- Les moyens transhumants bouviers, dont l'amplitude est de 200 km (Abéché - Bahr Azoum)

- Les petits transhumants : l'amplitude de déplacement est inférieure à 150 km. Ce sont les éleveurs du Batha oriental, du massif du Ouddaï

- Et enfin, les grands/moyens transhumants chameliers mixtes: entre Goz beida et Abéché. Avec une amplitude de 220 km pour la transhumance moyenne et 400 km pour la grande transhumance.

Certains auteurs se basent aussi sur les types d’écosystèmes valorisés par les éleveurs, pour présenter des typologies toujours plus complexes. On notera celle proposée par Clanet (1999a) qui inclut plus de 12 types de systèmes pastoraux en centre Tchad.

Les typologies d’éleveurs sont rendues d’autant plus délicates que ceux-ci peuvent mettre en œuvre plusieurs activités en plus du pastoralisme : agriculture, artisanat, commerce, etc. Toujours selon Bourgeot (2002), « on soulignera que bien des populations de tradition pastorale peuvent combiner structurellement, ou d’une manière complémentaire et secondaire, le pastoralisme à d’autres activités qui occupent parfois une place non négligeable dans leur organisation culturelle ainsi que dans leur mode de vie ». L’agriculture est en particulier si souvent associée au pastoralisme que nous verrons qu’il est difficile de différencier les différents types d’agro-pasteurs. Sur ce plan, Bonfiglioli (1990) distingue les pasteurs cultivant (producteurs issus récemment du pastoralisme et désormais impliqués aussi dans la pratique agricole) des agriculteurs élevant (producteurs issus récemment de l’agriculture et impliqués désormais dans la pratique de l’élevage). Ainsi, « l’agro-pastoralisme correspond à une forme de transformation et d’évolution des sociétés pastorales et agricoles » (Bonfiglioli, 1990, p. 6).

Il ressort de cet état des lieux que la réalité tchadienne de l’élevage mobile est complexe et changeante. Le problème de l’identification des éleveurs se heurte ainsi à la nature changeante des systèmes pastoraux et à leur flexibilité intrinsèque. Au total, l’identité des groupes d’éleveurs mobiles est donc difficile à décrire avec les seuls paramètres techniques, géographiques ou socio-économiques. C’est dans ce cadre que se justifie le recours aux groupes ethniques comme catégorie pertinente de l’analyse. L’hypothèse de départ de cette étude est que l’appartenance ethnique des éleveurs mobiles conditionne très fortement leurs pratiques et leur organisation sociale.

La question de l’organisation

Au delà de la caractérisation des éleveurs, il convient de définir ce que l’on entend par « organisation traditionnelle ». Comme l’affirme Morovitch (1999), il s’agit bien de communautés qui sont organisées politiquement. Cette organisation est celle des sociétés segmentaires ou lignagère. Cependant, la vie politique diffuse s’y révèle, selon les termes de Balandier, « plus par des situations que par des institutions politiques » (cité par Morovitch, 1999). On peut, sur la base du travail de Morovitch, et de Bourgeot (2002) définir plusieurs types d’organisations traditionnelles : la famille, l’unité de transhumance, les organisations de classe d’âge, l’assemblée des anciens, les cavaliers-éclaireurs, les différents droits (droits du premier arrivé, droit de priorité), les délégations, les prestations de « dons d’obligation », etc.). A ces organisations traditionnelles, il faut ajouter les organisations récemment mise en places (Commission mixte , comités locaux)…

Nous essaierons dans ce rapport de passer en revue ces organisations en les classant selon leur niveau de référence.

· L’organisation socio-politique des groupes essaiera de définir la nature des relations hiérarchiques au sein du clan ou du lignage, le statut des chefs traditionnels, l’importance des chefs de canton et de leur représentants.

· L’organisation de la famille et du campement tentera de donner les règles au sein de l’unité individuelle de production, et au sein du groupe de nomadisation ou de transhumance.

· L’organisation de l’accès aux ressources spécifiera les règles d’accès aux pâturages, à l’eau, au natron et les règles d’organisation du foncier.

· L’organisation des activités commerciale détaillera la manière dont sont organisées les activités de transformation et de vente des produits laitiers, le commerce du bétail et les autres activités orientés vers le marché.

· L’organisation professionnelle décrira les groupements et associations d’éleveurs, les projets, les ONGs, les comités locaux, commissions mixtes ou comités de concertation nationaux, etc.

Afin de replacer cette étude dans son contexte, une première partie présente un rapide bilan des actions de structuration qui ont été menées au Tchad. La seconde partie présente les résultats des enquêtes menées dans le cadre de cette étude. Enfin, une troisième partie propose des méthodes de structuration de l’élevage transhumant au Tchad qui ont été discutées au sein de la Direction du Développement des Productions Animales et du Pastoralisme (DDPAP) du Ministère de l’Elevage.

Remarque : l’orthographe utilisée pour les noms d’ethnies se réfère à celle utilisée dans les principaux ouvrages de référence. On écrira au pluriel les Arabes, les Foulbés, les Peuls, mais les Missirié, les Ouled Rached, les Kréda.

I Bilan des opérations de structuration des éleveurs mobiles

On entend par structuration professionnelle les démarches visant à encourager les éleveurs à s'organiser pour accéder à un certain nombre de ressources pastorales, de produits et services techniques ou de débouchés commerciaux, et pour défendre leurs intérêts.

La plupart de ces démarches s’inscrivent dans un cadre sectoriel : elles visent à apporter un appui aux systèmes d’élevage transhumant, et ont donc été initiées dans le cadre du Ministère de l’Elevage et du Minstère de l’Hydraulique. Elles ont été mises en œuvre par les services techniques de ces ministères ainsi que par des projets, ONG, ou associations. On parlera peu, ici, des actions d’alphabétisation ou d’administration politique, qui relèvent d’autres Ministères.

Dans cette acceptation, les opérations de structuration professionnelle des éleveurs mobiles sont relativement récentes. Elles sont apparues au début des années 80 à la faveur de l’échec du modèle de développement autocentré hérité des indépendances. Ce mouvement de professionnalisation de l’élevage s’est construit à ses débuts sur les concepts de groupements d’éleveurs et d’auxiliaires de santé animale, deux institutions sensées prendre en charge les anciennes prérogatives de l’Etat en matière de santé animale. Plus récemment, les opérations de structuration professionnelle se sont diversifiées pour prendre en compte les aspects liés à la gestion de l’eau et des ressources pastorales, à la valorisation des produits et à l’approvisionnement en céréales.

A. Les projets d’appui en santé animale

1. Les maladies de l’élevage au Tchad

Les pathologies animales sont peu contrôlées ou identifiées en raison de l’ampleur du territoires, des mouvements de déplacement des troupeaux , du manque de structure de contrôle et d’encadrement. En outre, exceptée l’espèce bovine, le reste du cheptel ne bénéficie que de très peu de suivi de la part des pathologistes. Il existe donc une carence notable en matière de santé animale des petits ruminants, des camelins, des porcins et de la volaille. Le tableau suivant présente les maladies les plus fréquentes.

Principales maladies du bétail au Tchad

	Maladies virales 
	Maladies bactériennes
	Maladies parasitaires

	-fièvre aphteuse

-peste des petits ruminants

-maladie de Newcastle

-dermatose nodulaire
	-charbon bactéridien

-charbon symptomatique

-brucellose bovine
	-trypanosomoses

-parasitoses digestives

-échinococcose


Les autres maladies comme la clavelée, la variole caprine, la tuberculose, la péripneumonie contagieuse caprine restent mal connues et mal identifiées.

Un gros effort en matière de vaccination a été déployé pour lutter contre la peste bovine avec la mise en place d’un cordon sanitaire protégeant la Tchad  tout le long du Soudan et la République Centrafricaine. La maladie est déclarée éradiquée depuis 1983. Toutefois, le persistance de foyers dans les pays limitrophes exige une surveillance accrue en raison  du risque dû aux mouvements transfrontaliers. L’absence d’un dispositif d’épidémiosurveillance rendait la situation critique. A partir de 1995, un système de veille, sous forme d’un réseau de surveillance, a été mis en place : le Réseau d’Epidémiosurveillance des maladies animales au Tchad (REPIMAT). Huit maladies sont dès lors contrôlées, il s’agit de la peste bovine, de la fièvre aphteuse, la péripneumonie bovine et caprine, les parasitoses gastro-intestinales, les maladies telluriques et enfin les parasitoses sanguines. 

La couverture sanitaire qui jusqu’en 1991 relevait des attributions du services public a été transférée aux vétérinaires privés. C’est en 1993 que l’octroi de mandat sanitaire et l’installation de vétérinaires privés va être un élément moteur dans la politique de santé animale au Tchad, et en particulier dans le cadre de la lutte contre la peste bovine. Néanmoins, le nombre réduit des vétérinaires ne permettait pas une couverture suffisante d’un territoire très vaste et un pastoralisme caractérisé par les grands déplacements. 

Les contraintes sanitaires dues notamment aux maladies parasitaires sont donc restées réelles, et causent régulièrement des pertes énormes au sein du cheptel. En outre, le désengagement de l’Etat dans le domaine de l’importation et de la distribution des médicaments a laissé la champ libre à une distribution au détail, à travers les docteurs Choukou, qui représente une concurrence déloyale par rapport aux vétérinaires privés. 

2. Les débats sur les méthodes de structuration

Plusieurs projets du Ministère de l’élevage ont marqué ces dernières années sur le thème de la santé animale. Le Projet National d’élevage (PNE, financement BAD) a tout d’abord constitué un cadre puissant de diffusion du modèle d’encadrement sanitaire. A partir de 1988, suite aux réformes engagées dans le domaine des politiques de développement rural, la décision est prise de faire contribuer les propriétaires d’animaux à la prise en charge des coûts de la prophylaxie sanitaire. Dans ce cadre, les options retenues s’articulent autour du renforcement des groupements de défense saniatire (GDS) en zone soudanienne et de la création de groupements d’intérêt pastoral (GIP) en zone sahélienne (Toutain et al., 2000). Le rapport de fin de projet du PNE (1997) précise que « 260 GIP (sur les 300 prévus) ont été créés, représentant près de 8.000 membres et un cheptel d’environ 200.000 têtes de bétail ».

Cette politique d’encadrement sanitaire reposait sur la Direction de l’Organisation Pastorale (DOP), structure opérationnelle de promotion des organisations d’éleveurs. La DOP était alors chargée d’assurer la sensibilisation, l’animation, l’appui à la création de groupements, ainsi que la formation de leurs membres et le suivi des activités menées. La méthodologie « DOP » reposait sur le concept central d’auxiliaires d’élevage, membres issus des groupements et choisis pour suivre les formations organisés par la DPA en santé animale de base.

Ce modèle montra une certain efficacité, mais fut remis en cause dés les années 1995 notamment en raison de son faible impact en milieu transhumant. Cette remise en cause fut portée par trois projets basés dans l’Est du Tchad : le Projet Elevage Adapté Ouddaï-Biltine (PEAOB, financement GTZ), le projet Almy Baïm (financement AFD), et le Projet d’Appui au Secteur Elevage au Tchad Oriental (ASETO, financement Coopération Française). Sous l’impulsion de ces trois projet fut créé en 1999 un Comité de Réflexion sur l’Elevage Transhumant au Tchad Oriental destiné à valoriser la longue expérience de ces trois projets dans le domaine de l’organisation pastorale (CRETO, 1999). On souligna notamment l’inadaptation des concepts d’auxiliaires et de groupements au milieu transhumant, et l’intérêt des formations de masse des éleveurs en santé animale de base (Morovitch, 1999).

Les débats sur la structuration professionnelle qui entourèrent les politiques d’appui à la santé animale au Tchad soulignèrent donc les difficultés spécifiques au milieu transhumant. Ces difficultés s’exprimèrent aussi dans le domaine de l’hydraulique pastorale.

B. L'hydraulique pastorale, des modes de gestion très diversifiés

Au Tchad, un grand nombre d’actions dans le domaine de l’hydraulique pastorale ont été menées depuis avant la période d’indépendance. Très tôt, le forage de puits ou le creusement de mares ont constitué un des axes forts de l’appui à l’élevage. Néanmoins assez peu se sont focalisées sur la gestion commune des points d’eau, en dépit des conflits sanglants autour des points d’eau dont la fréquence témoigne de la complexité du sujet.

Le Projet Hydraulique Pastorale dans le Kanem (PHPK, financement AFD) appuie depuis 4 ans la réhabilitation de puits pastoraux et le creusement de nouveaux puits dans certaines zones ciblées. La gestion des puits fait l’objet d’une attention particulière du projet (Marti, 2001).

Des activités de structuration du milieu pastoral transhumant autour de l’accès au point d’eau ont aussi été récemment conduites par VSF dans le cadre du projet Almy Bahim, dont la maîtrise d'ouvrage est assurée par le Ministère de l'Environnement et de l'Eau, et la maîtrise d'œuvre par le groupement BURGEAP/AGRITCHAD. La réorientation de la mise en place des ouvrage a permis de mettre l'accent sur le surcreusement des mares, plutôt que des ouvrages d'hydraulique souterraine, car le contexte hydrogéologique ne le permettait pas. 

On fait la distinction entre les mares de diversion, qui permettent d'alléger la charge animale sur les pâturages et les puits d'abreuvement, et les mares de transhumance qui sont situées le long des mourhal. Les mourhal sont jalonnées par des aires de stationnement, qui peut être plus ou moins long selon l'année, la stratégie des éleveurs, etc. Du fait de l’extension des surfaces agricoles, les mourhal et les aires de stationnement se rétrécissent. 

La définition des aménagements par mourhal, qui est un choix dans le cadre du projet, visait à sécuriser la transhumance Nord-Sud. La détermination des priorités a pris en considération le fait que les mares du nord doivent s'assécher plus tôt que celles du sud. Il appartient donc de veiller à une bonne répartition de la charge animale, en fonction du contexte hydrogéologique. 

La gestion des infrastructures relève de la responsabilité mutuelle des usagers transhumants et sédentaires. Le processus de concertation regroupe les usagers, les autorités traditionnelles et modernes afin de finaliser les choix des sites d'aménagements. Après la mise en place de l'ouvrage, la sécurisation du mourhal et la gestion paritaire sont deux axes importants.

A Sabou, le puits est fréquenté par les éleveurs. Mais la charge animale est importante et peut être préjudiciable, comme ce fut le cas en 2001, en raison de la faible pluviosité, qui a amené les transhumants retardataires à camper autour du puits, et qui a supporté 4 fourches et 32 abreuvoirs en terre,…C'est la fonction des puits refuge.

Les mares relais sont importantes sur l'axe de transhumance. Le problème que peuvent subir les mares est dû à l'ensablement, et demande souvent à être curées. La mare peut jouer un rôle de délestage sur les puits villageois.

L’installation de cadres de concertation locaux pour la gestion des points d’eau est un des apports important du projet Almy Bahim. Un effort de conceptualisation de la démarche a été fait (Barraud, 2001 in Tielkes et al. (Ed.), 2001), mais les enjeux dans ce domaine restent éminemment politiques. C’est aussi le cas en ce qui concerne la gestion des conflits d’usage sur l’accès aux pâturages.

C. L'amélioration de la gestion de l'espace et la résolution des conflits d'usage

La recrudescence des conflits entre agriculteurs et éleveurs est un fait reconnu au Tchad, même si les données qui permettent de le prouver sont assez rares (Arditi, 1997 ; Sougnabe et al.,2001). Il en résulte une prise de conscience générale qui s’exprime dans les médias et génère un grand nombre d’initiatives touchant de près ou de loin l’organisation des éleveurs. Ces initiatives sont le fait des services de l’Etat (nomination d’un médiateur national, création de comités par des préfets ou sous-préfets), des élus (débats à l’Assemblée Nationale), et surtout des communautés locales et des ONG.

3. Des relations complexes entre usagers des ressources

Il serait faux de dire que les relations entre éleveurs et agriculteurs sont marquées par une opposition radicale. Bien au contraire, on constate dans la plupart des villages du Tchad des interdépendances très fortes entre systèmes agricoles et systèmes pastoraux. Les relations entre agriculteurs et éleveurs sont basées par exemple sur l'échange de produits, la récolte de la fumure, le confiage des animaux ou l’échange de services notamment pour le transport des céréales. Les alliances entre agriculteurs et éleveurs sont parfois d'ordre cynégétique : c’est le cas dans la zone de Kar ou des agriculteurs chassent les oiseaux avec des éleveurs installés pendant la saison sèche. Les relations entre groupes peuvent même aller jusqu’aux mariages intergroupes comme c’est le cas dans certaines régions du Sud-Ouest du pays.

Cependant, il semble bien que les mutations actuelles de l’agriculture et de l’élevage pastoral favorisent la recrudescence des conflits. La descente des éleveurs vers les pâturages du Sud du pays s’est amplifiée depuis 25 ans et conduit à l’occupation de nouveaux espaces par les éleveurs. Parallèlement, on constate une augmentation des surfaces agricoles générée par l’augmentation démographique et l’utilisation de la traction animale. Il en résulte des nouvelles pratiques dans la gestion de l’espace qui stigmatisent la forte pression sur le foncier : mise en culture des couloirs de transhumance, des accès aux points d’eau ou des anciennes aires de campements, réduction des accès aux résidus de culture (pailles), pâturage de nuit et dégâts dans les cultures. Ces pratiques ont des conséquences d’autant plus néfastes sur les relations entre éleveurs et agriculteurs dans les cas où les groupes en présence s’opposent d’un point de vue culturel et religieux. Ainsi s’est cristallisé depuis 10 ans, notamment dans le Sud, l’opposition entre éleveurs (qui sont aussi nomades et musulmans) et cultivateurs (qui sont aussi sédentaires et chrétiens). Ce conflit entre Abel et Caïn apparaît d’autant plus durable qu’il semble encouragé par certaines autorités locales originaires du Nord (Arditi, 1997, Sougnabe et. Al. , 2001).

Devant cette évolution inquiétante qui se traduit notamment chaque années par des pertes en vies humaines, les autorités politiques ont réagi au niveau national par la mise en place d’un « médiateur national » qui a relancé le débat sur le statut du foncier.

4. La législation sur le foncier : un vaste débat

Comme nous le verrons plus loin, le système foncier au Tchad est caractérisé par la dualité entre le droit moderne et droit coutumier (Sougnabe, 2002). Le droit coutumier repose des règles locales, fondées sur les valeurs et normes sociales, et non sur la loi. L’espace n’est pas un bien mais le siége des forces invisibles que l’on doit concilier avant de l’investir. D’où l’importance des médiateurs entre l’homme et les forces invisibles, qu’on nomme généralement « chef de terre » 

Dans ce système, la terre appartient aux groupes sociaux les plus étendus, clans ou lignages selon les cas. Au sein de ces groupes, les terres, quant à elles, sont réparties aux familles, pour qu’elles les cultivent et les exploitent. L’accès individuel à la terre est obtenu en vertu de la filiation patrilinéaire, c’est à dire en vertu de l’appartenance d’un individu à un groupe de parenté donné et du principe de la propriété collective de la terre. Une terre peut être transmise d’une génération à l’autre, à condition qu’elle soit mise en valeur et quelle soit maintenue en exploitation. 

Ce cadre traditionnel reconnaît plusieurs niveaux de « maîtrise foncière » en fonction des contextes locaux, et qui incluent bien souvent l’utilisation des zones pastorales par des groupes périphériques. Dans les zones à tradition agropastorale comme le Moyo-Kebbi, il est impossible de définir un droit individuel d’usage du sol comme dans le domaine agricole. Le domaine pastoral est basé sur l’eau et les ressources naturelles : leurs limites sont floues et peu définies tandis que le domaine agricole est basé sur la terre.

Dès l’époque coloniale, l’administration a voulu remplacer aux systèmes coutumiers une réglementation écrite plus conforme aux logiques d’un Etat moderne. La période de 1900 à 1955, a été marquée par la rédaction de plusieurs textes juridiques créant le système de l’immatriculation et l’introduction des livres fonciers dans le cadre d’une politique générale d’organisation de la propriété foncière. Aux indépendances, l’Etat a pour l’essentiel conservé la législation coloniale, fondé sur le code civil, visant à généraliser la propriété privée par la voie de l’immatriculation. Selon ce droit moderne, seuls les aménagements forestiers et les activités agricoles sont susceptibles de matérialiser une mise en valeur et donc conférer des droits. A l’inverse, le passage du troupeau qui ne laisse qu’une trace fugace et imprécise dans l’espace ne confère aucun droit réel. Cette situation empêche toute sécurisation durable des activités pastorales et favorise l’émergence de conflit source d’une instabilité sociale quasi-permanente.

Selon Sougnabé (2002), « La situation actuelle du système foncier au sud du Tchad est le fruit d’une longue dégradation. Elle est le produit instable d’un rapport de forces, d’une tension permanente due à la superposition des droits, à la marginalisation des autorités coutumières et à l’impuissance de l’Etat à se placer au-dessus des contradictions sociales.  Du coup, les pratiques foncières et les stratégies qui les sous-tendent, relèvent plus d’un bricolage que d’une logique interne. Cette adaptation permanente, au coup par coup des comportements fonciers, ne confère à la société locale aucune maîtrise sérieuse de son territoire. Il ne s’agit vraiment plus de la cohabitation entre deux sources de droit confrontant leurs logiques, mais bien d’un mélange complexe, finalement le plus incohérent, dans lequel chacun vient puiser à sa guise au gré de rapport de forces locales. »

Sous l’initiative du Médiateur national fut organisé en 1999 un atelier national sur les conflits qui recommanda la révision des lois et des décrets d’application relative à l’accès au foncier (République du Tchad, 1999). Cette dynamique aboutit début 2002 notamment à la révision de la loi n° 4 réglementant la transhumance. Pourtant, les associations d’éleveurs s’élevèrent contre ce projet, arguant que cette loi prévoyait le dépôt d’un document administratif pour tout mouvement de troupeau à l’intérieur du territoire Tchad. Ce débat n’était toujours pas tranché en juillet 2002.

5. L’émergence des comités locaux de concertation

Parallèlement à ces enjeux en terme de réglementation nationale, de nombreuses initiatives virent le jour pour mettre en place des comités locaux de concertation entre éleveurs et agriculteurs. Ces comités furent encouragés aussi bien par certaines autorités locales (préfets, sous-préfets) que par des Association (comme l’AMECET : Association pour la médiation entre éleveurs et cultivateurs au Tchad), ou des ONG (BELACD : Bureau de liaison et d’action caritative pour le développement, EIRENE, etc.). Ces comités n’eurent pas tous le même succès (Sougnabe et al., 2001) et montrèrent d’énormes difficultés pour impliquer les éleveurs transhumants.

Quoi qu’il en soit, les comités de concertation, avec une représentation large (éleveurs, agriculteurs, administrations, etc.) présentent un réel espoir pour une meilleure gestion des ressources pastorales. Ils pourraient même déboucher sur des comités d'octroi ayant pour rôle de hiérarchiser les priorités des projets de développement au niveau local. 

D. La valorisation des produits et l'organisation des marchés

Assez peu d’initiatives ont concerné jusqu’à présent la structuration professionnelle des éleveurs tchadiens autour du thème de la commercialisation des produits. Néanmoins, il faut souligner l’action de 2 projets en périphérie de N’Djamena qui ont concerné l’appui à la commercialisation du lait et dont l’expérience est intéressante à plusieurs titres. En effet, malgré le caractère éminemment traditionnel du commerce de lait frais, de lait caillé et de beurre en périphérie de N’Djamena, on a vu apparaître 2 formes d’organisation professionnelle : les groupements féminins et les associations de collecteurs à mobylette.

Le projet PAGER (financement UE), qui hérita de certains acquis du programme ADER, souligne l’existence de plusieurs groupements de commercialisation du lait dans les villages de Fadjé, Djékhiné, Adorote et Aléda Deyé. En dehors de ces villages, la commercialisation des produits reste très traditionnelle.

Il convient de souligner l’intérêt de ces groupements comme par exemple le groupement féminin de AL AFE (44 membres) du village Fadjé qui est réparti en quatre secteurs. Il compte cinq vendeuses disposant pour le transport de cinq ânes qui offrent le lait et ses dérivés à Massaguet par rotation (une équipe de cinq par jour). Le cas de AL MOURA est aussi à verser dans les exceptions. Au sein de ce groupement mixte, c'est un membre (le chef de village) qui collecte tout le lait des membres du groupement et des autres éleveurs village au prix du marché de Massaguet pour le revendre à N'Djamena. 

Le PLN (Projet d’appui à la filière laitière de N’Djamena, financement AFD) a repris cette dynamique d’animation. En plus des groupements de producteurs et de productrices, il s’intéresse aussi aux associations de collecteurs à mobylettes. Ces collecteurs sont les seuls à approvisionner la ville de N’Djamena en lait frais (le lait caillé et le beurre font l’objet d’un commerce tenu par les femmes) et démontrent de réelles volonté de ce professionnaliser. 

Cependant, on note dans ce domaine aussi une absence d’initiatives impliquant les éleveurs mobiles de la zone. En dépit des efforts des agents du projets, peu de contacts ont pu être noués notamment avec les peuls présents de manière saisonnière dans la zone de Lynia ou avec les chameliers Arabes Ouled Rached qui commercialisent pourtant leur lait à N’Djamena pendant une partie de la saison sèche.

D’autre part, il faut noter l’importance très forte des contraintes de transport qui limitent le rayon de collecte de la capitale à quelques dizaine de km par les pistes et à environ 120 km par le goudron. A ce sujet, les expériences d’appui à la valorisation du lait de brousse (fromageries, beurreries…) sont restées jusqu’à présents assez timides et n’ont pas impliqué directement les éleveurs nomades.

E. L'approvisionnement en intrants et en céréales

Pour encourager la structuration professionnelle des éleveurs, certains projets ont privilégié l’appui au stockage de céréales. En effet, les stratégies pastorales incluent très souvent l’achat de vivres sur les marchés au moment de la soudure, lorsque les prix sont les plus hauts. Or, il apparaîtrait plus logique, tout au moins dans l’esprit des agences de développement, d’effectuer ces achats de céréales juste après les récoltes, lorsque les prix sont les plus bas.

La promotion d’un tel raisonnement maximisateur chez les éleveurs nécessite bien sûr la mise à leur disposition d’infrastructures (la plupart du temps des magasins communautaires) destinées au stockage des céréales. Cette stratégie fut bien sûr confortés dans bien des cas par les épisodes douloureux de disettes ou de famines que connurent à plusieurs reprises les éleveurs du Tchad depuis 1974.

Si de telles opérations connurent un certain succès chez les éleveurs sédentaires (notamment ceux du Kanem), elles n’eurent qu’un impact très modéré chez les éleveurs mobiles, notamment en raison des difficultés de transport entre les zones d’accueil en saison sèche et les zones de pâturages de saison des pluies.

F. Conclusion : la difficile prise en compte de la mobilité

Il ressort de ce rapide bilan que malgré les difficultés politiques qu’a connu le Tchad depuis les années 70, un certain nombre d’opération purent être tentées pour encourager la structuration professionnelle des éleveurs : création de groupements et d’auxiliaires de santé animale, création de comités locaux de gestion des points d’eau et des ressources pastorales, groupements ou associations d’appui à la commercialisation des produits, groupements de stockage céréaliers.

Pourtant malgré les succès rencontrés dans certains villages sédentaires, force est de constater que ces opérations n’ont eu qu’un faible impact sur le milieu transhumant. Comme l’écrit Morovitch (1999, p.37) : « La mobilité est, à notre avis, le handicap le plus difficile à surmonter dans la démarche « groupement ». Selon nous, cette méthode n’est pas adaptable à la transhumance. Il faut changer la démarche et ne pas essayer de l’adapter ».

En fait, plus qu’un débat « pour ou contre » les groupements, il s’agit de voir dans la structuration une démarche multiforme qui puisse s’appuyer sur diverses formes sociales (institutions traditionnelles, organisations de producteurs, groupements, comités locaux, associations, entreprises, etc.) à condition qu’elle puisse s’inscrire dans la mobilité.

Cette réflexion nécessite bien sûr un diagnostic approfondi de l’organisation de l’élevage pastoral, qui va être exposé dans le chapitre suivant. Les résultats des enquêtes de terrain présentées ici s'articulent autour de plusieurs points : la structure politique au niveau du groupe et de la famille, l'organisation des unités de nomadisation et de l’accès aux ressources, l'organisation commerciale et l’organisation professionnelle au sens strict.

II Diagnostic de l’organisation des sociétés pastorales au Tchad

« Les notions de tribu et de fraction sont bien connues chez tous les Arabes nomades, mais dans l’état de semi-anarchie où vient les Arabes du Tchad central, il n’y a de bien vivant que le khachimbet et le ferik. Définir ces deux entités, c’est se donner déjà une idée de ce qu’est leur organisation sociale » (Le Rouvreur, 1989, p. 327).

Comme le souligne la citation ci-dessus, l'organisation traditionnelle des éleveurs transhumants du Tchad a fait l'objet d'un certain nombre d'études ou de recherches antérieures. Ces travaux, conduits par des administrateurs coloniaux, des géographes, des pastoralistes ou des sociologues, ont surtout porté sur les groupes Toubous et Arabes, ainsi que sur les éleveurs du Tchad oriental. Ils ont permis des avancées significatives sur les mouvements de ces éleveurs, les modes de gestion des pâturages et leur organisation socio-politique. Toutefois, à l'exception des Toubous, il existe assez peu de monographies intégrant les aspects sociaux et techniques des sociétés pastorales tchadiennes.

G. Discussion du choix de l'échantillon 

Quatre grand groupes d'éleveurs ont été choisis en fonction de leur représentativité, de leur localisation (en fonction du temps disponible, l'équipe s’est limité aux départements du Chari-Baguirmi du Kanem et du Mandoul), et des connaissances déjà disponibles. Ces groupes sont les suivants :

· Peuls du Nord Chari-Baguirmi

· Arabes Ouled Rachid du Batha ayant migré dans le Kanem / Chari-Baguirmi

· Arabes Missirié du Mandoul

· Kréda du Bahr-el-Ghazal

· Choix d'un système Peul


Ces éleveurs (notamment de bovins et de moutons au Tchad), disposent d'une forte structuration sociale avec des chefs traditionnels (Lamido) et des responsables de gestion des troupeaux (sarkinsanou) dont les attributions, si elles se confirment opérantes, peuvent jouer un rôle déterminant dans la structuration de ces éleveurs. Leur système d'élevage, souvent basé sur la recherche de pâturages verts toute l'année et sur la valorisation du lait par les femmes, induits des contraintes et des pratiques particulières, nécessitant éventuellement des approches de structuration particulières. C'est la spécificité de ces pratiques sociales et d'élevage qui justifie leur choix.

· Choix d'un système "Arabe du Batha":

Ces groupes chameliers effectuent une grande transhumance entre la région de Mao et de Nokou (Kanem), et les sous-préfectures de N’Djaména rural et de Massenya (Chari-Baguirmi). Ils ont émigré du Batha (à l’est du Kanem) au cours de l’année 1985 pour échapper à la fois à la sécheresse et à la guerre civile. Ces éleveurs fuyant la désertification de leur région d’origine, ont aussi été attirés par les grands marchés de céréales autour du Lac Tchad, et celui de la capitale, N’Djaména notamment pour le commerce du lait. En terme d'organisation sociale, ce groupe présentent une structure tribale hiérarchisée.

· Choix d'un système Kréda:

Ils sont originaire du Bahr-el-Ghazal dans sa partie Sud-Ouest autour de Moussoro (Chapelle 1957, Clanet 1975, Yosko 1994, 1995). Jusqu’aux grandes sécheresses des années 70 et 80, leur transhumance d’axe nord-sud était limitée à la région du Kanem (Bahr-el-Ghazal) et ne dépassait pas une centaine de kilomètres (Yosko 1994). Les sécheresses d’une part, l’arrivée saisonnière des éleveurs de la Préfecture du B.E.T et la dégradation des pâturages aux abords du Bahr-el-Ghazal d’autre part, ont contribué à une forte mobilisation des communautés Kréda, dans leur grande majorité agropasteurs bouviers. La société Kréda semble avoir une organisation clanique.

· Choix d'un système Missirié:

Les arabes Missiriés sont originaires du Batha, et effectuent traditionnellement des mouvements de transhumance entre leurs cantons d'attache et les pâturages du sud (Salamat, Moyen-Chari). Comme les autres arabes, ce groupe s'appuie sur une organisation lignagère. Depuis plusieurs années, un nombre important d'entre eux ont décidé de nomadiser au Sud, sans regagner le Batha. Cette "descente des Missiriés", qui semble avoir commencé en 1979, s'est amplifié à partir de 1985 et a concerné presque exclusivement des éleveurs de bovins. Cette forme nouvelle de pastoralisme nomade s'appuie sur des mouvements rotatoires destinés à valoriser les résidus de récolte et les pâturages de bas-fonds (bordures du Chari, vallée du Mandoul). On constate un accroissement sensible des troupeaux Missiriés à partir de 1990 notamment dans les départements du Bahr Kôh, et du Mandoul. Cet essor du cheptel se manifeste par un comportement dominateur en 1992-93 pour s'affirmer, en terme de pression, à partir de 1997. Le nombre de conflits ouverts entre agriculteurs Sara et éleveurs Missiriés augmente alors considérablement, entraînant souvent mort d'hommes. 
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H. Mobilité des éleveurs

Les mouvements des éleveurs étudiés est schématisé sur les cartes présentées dans les cartes suivantes. Comme le signale Mïra CAMBREZY, il est quasiment impossible d'effectuer une cartographie des transhumances par groupe social (familles, lignées, etc.), c'est pourquoi la présente étude a privilégié la cartographie de parcours de transhumances de quelques familles choisies au hasard dans chacun des campements rencontrés. Il n’en reste pas moins que la mobilité ne peut être capturée, ni figée dans le cadre d'une base de données, car elle change d'une année à l'autre, et au sein de la même année.

C'est en situation de projet; au sens large (local, communal, national) que l'on peut élaborer des données précises mais datées de la transhumance. Les seuls éléments structurels et constants sont les stratégies d'exploitation qui sont partagées entre tous les éleveurs, qui engagent le système de production dans un environnement instable écologique (pluviosité fluctuante, occurrence variable de ressources pastorales), social (rapports conflictuels ou non avec les autres groupes sociaux), économique (les fluctuations des prix de bétail, des céréales et des intrants d'élevage). Les réponses à ces situations sont variables mais limitées. Il y a lieu de voir à travers cette étude non pas une analyse exhaustive des sociétés pastorales, ce qui aurait été impossible, mais l'esquisse des contraintes que rencontrent l'élevage transhumant et les possibilités opérationnelles pour les lever. 

On peut grossièrement présenter les parcours de transhumance des éleveurs rencontrés selon la typologie suivante, qui nous a d’ailleurs été suggérée par Yosko (comm. pers.) :

6. Les systèmes « en vert »

Ces systèmes pastoraux privilégient la recherche de pâturages verts toute l’année, et empruntent pour cela des parcours de saison sèche orientés vers les pâturages de décrue : yaérés des plaines d’inondation du Logone et Chari, plaines inondables du Lac Tchad, plaines marécageuses, mares asséchées, vallées des fleuves. Il s’agit de zones caractérisées par des pâturages à base de cypéracées pérennes hygrophiles ou de graminées comme les bourgoutières. Ces systèmes concernent dans notre échantillon les peuls du Centre Tchad et les Missirié du Chari-Baguirmi.

Les distances parcourues sont très variables et varient de quelques dizaines de kilomètres (cas des Maré et des Hontorbés enquêtés) à plusieurs centaines de kilomètres (cas des Oudah moutonniers ou des Wadabbé Japtoen enquêtés). La plupart se déroulent sur des distances d’environ 300 km entre les yaérés (pâturages sud de saison sèche) et la zone Nord du Chari-Baguirmi (pâturages nord de saison des pluies). La recherche des cures salées est une des motivations principales de la remontée dans le Kanem.

Le cas des Missirié du Sud du Tchad est assez remarquable puisqu’il consiste en un pastoralisme nomade empruntant des mouvements plus variés : linéaires ou rotatoires. Ces mouvements sont d’ailleurs réalisés sur de petites distances (quelques dizaines de kilomètres), ce qui s’explique par une disponibilité permanente de la zone en pâturage. Ces mouvements nomades suivent bien sûr des régularités annuelles, mais n’épousent pas les remontées vers le nord en saison des pluies qui caractérisent d’habitude les mouvements de transhumance soudano-sahélienne.

Pour tous ces groupes, les mouvements actuels sont réguliers d’une année à l’autre, mais sont relativement récents puisqu’ils sont pratiqués en général depuis moins de 30. Ces systèmes sont donc le fruit d’évolutions progressives qui les ont conduit à exploiter des pâturages qui ne l’étaient pas auparavant.

7. Les systèmes « en sec »

Il s’agit ici de systèmes qui privilégient la recherche de pâturages secs pendant toute la saison sèche. Pendant la saison des pluies, ils exploitent les pâturages sahéliens en vert des zones de parcours situés au nord du 14e parallèle (Nord du Lac Tchad), dans le Kanem. Ils exploitent les pâturages selon leur disponibilité liée à l’occurrence des pluies, ainsi que les cures salées de cette zone. 

Ces systèmes effectuent pour la plupart des transhumance Nord-Sud sur des distances de 200 à 300 kilomètres (cas des bouviers Kreda enquêtés). Les chameliers effectuent des distances plus importantes (cas des Ouled Rached enquêtés dans le Chari-Baguirmi).

Là aussi, on constate une forte régularité des circuits de transhumance d’une année à l’autre, ce qui n’empêche pas les évolutions : En ce qui concerne les Ouled Rached, originaires du Batha, il faut souligner qu’ils sont arrivées relativement récemment dans la zone. Comme l’ont confirmé nos enquêtes, "l'extension de nomadisation des Oulad Rachid sur d'autres préfectures, comme le Chari-Baguirmi, le Lac ou le Moyen-Chari, observée de 1982 à 1986, est due à la séchresse" (Mahamat, 1995).

(voir cartes pages suivantes)
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I. Organisation traditionnelle des éleveurs nomades

Etudier l'organisation traditionnelle des sociétés pastorales peut prêter à confusion. Deux ambiguïtés au moins sont à lever. Tout d'abord traditionnel ne veut pas dire archaïque, ni antérieur, historiquement parlant, à ce qui se fait actuellement. Ensuite, parler d'une société pastorale ne veut pas dire que ses contours sont systématiquement définis. Il est vrai, des valeurs liées à l'autochtonie et à l'ancestralité sont souvent farouchement revendiquées et défendues. Néanmoins, toute approche qui réduirait la réalité des sociétés pastorales à ce discours qu'elles reflètent d'elles, s'interdit du coup de révéler les changements dont elles font l'objet. 

En effet, l'histoire montre qu'au Tchad, les sociétés pastorales ont été l'objet de :

· changements endogènes permanents : les groupes composants le clan ou la tribu peuvent évoluer loin du groupe d'origine, les dissensions et divisions à l'intérieur des structures socio-ethniques sont fréquentes ; ces groupes finissent par s'autonomiser et éventuellement s'associer ou se greffer à d'autres groupes. Ces phénomènes de fission et de fusion ont été toujours à l'ouvre dans le milieu nomade. 

· - changements induits par les guerres entre les tribus, par les déplacements opérés par le pouvoir central (sultans ou administrateurs coloniaux), par la fuite devant une imposition de plus en plus massive.  

· - enfin des changements datés, induits par une déperdition brutale du cheptel due à la sécheresse ou aux épizooties. 

Tous ces éléments concourent à faire des sociétés pastorales des groupes malléables. La raréfaction des ressources, la paupérisation des populations, ou l'insécurité politique peuvent impliquer la sédentarisation et l'émigration. Ces groupes sont donc menacés d'éclatement et les individus ont toujours besoin d'affirmer l'appartenance à une communauté solidaire. Cette identification lignagère ou clanique tire sa force d'une solidarité interne au groupe et d'une affinité entre ses membres, mais aussi d'une nécessité d'accéder aux ressources à travers une certaine organisation territoriale du groupe d'appartenance ; en outre, il existe une identité politique et spatiale de chaque groupe reconnue par le dispositif administratif moderne, à travers le système de chefferie traditionnelle et toutes les attributions qui lui sont reconnues par la législation. Les dénominations des groupements primaires, des statuts et des rôles traditionnels, constituent un vocabulaire descriptif, et témoignent de la vitalité des structures traditionnelles. 

L'étude de l'organisation traditionnelle des sociétés pastorales est capitale. En plus du fait qu'il s'agit d'un niveau d'appartenance et de socialisation des individus, ces sociétés ont produit des institutions et des systèmes de régulation des rapports sociaux en matière d'accès aux ressources (pastorales ou informations) et au pouvoir. 

Notre intention n'est pas tant de montrer la complexité et/ou l'ingéniosité de l'organisation traditionnelle, mais d'apporter des éléments comparatifs des quatre sociétés étudiées afin de proposer une articulation entre structures traditionnelles et des méthodologies organisationnelles adéquates. Dans le cadre du PSSP, le constat empirique de l'existence d'une multitude de formes sociales vivaces exige une prise en considération de leur fonctionnement pour mettre en place des actions développement. Car si les solutions techniques sont relativement accessibles et faciles à mettre en ouvre, les aspects organisationnels liés aux transhumants demeurent moins familiers et plus difficiles à mettre en ouvre. Car on risque d'être confronté à une opacité totale ou partielle face au fonctionnement réel des formes sociales traditionnelles, et sans prendre une distance par rapport à la seule version présentée par les interlocuteurs, on peut appliquer des notions discutables et même récusables telles que le territoire, l'homogénéité du continuum généalogique, l'égalitarisme tribal, etc.

Etablir l'information de base doit se faire à travers des études sociologiques objectives. La structuration des éleveurs transhumants autour de thèmes fédérateurs en terme de développement et donc de changement social a des implications sociales certaines. Sa réussite est conditionnée par l'appropriation du changement par les intéressés eux-mêmes. Il ne s'agit pas d'apporter des techniques nouvelles, ni d'imposer un modèle d'organisation innovant. Il s'agit tout simplement de faire un diagnostic participatif avec les éleveurs transhumants, d'étudier avec eux et avec tous les opérateurs de développement les possibilités de remédier aux contraintes, et surtout permettre aux éleveurs transhumants de disposer de la liberté d'opérer des choix entre plusieurs solutions. 

L'étude de l'organisation traditionnelle se justifie donc par le fait qu'il y a un manque crucial d'informations en matière des sociétés pastorales, et par le fait que les opérations de développement se sont souvent cantonnées dans les milieux sédentaires ou semi-sédentaires. 

Néanmoins, nous ne prétendons pas pouvoir étudier toutes les configurations socio-politiques ou culturelles, ni saisir tous les dynamismes internes des sociétés concernées. La durée de la mission ne répondait pas à l'exigence méthodologique d'une immersion dans le terrain efficiente. En six semaines, il aurait été impossible d'effectuer ce travail socio-anthropologique rien qu'au sein d'une seule société. La deuxième difficulté est due au manque de capitalisation en terme de pastoralisme. L'étude esquisse des pistes de réflexion en vue d'élaborer des méthodologies opératoires en matière de structuration des éleveurs transhumants.

8. Organisation socio-politique

Chez les Ouled Rached et les Missiriés, l'organisation sociale est de type lignager. La structure lignagère soude les membres du groupe autour d'une référence commune à un ancêtre, qui fonde l'allégeance au chef. La distance généalogique, basée sur la consanguinité et l'affinité, définit les groupes primaires de solidarité : famille, lignage mineur, lignage majeur, tribu, etc. La référence à un ancêtre éponyme fictif ou réel est la règle. Cette référence à l'ancêtre établit une proximité sociale entre les groupes qui se réclament de sa descendance. Ces groupes sont dits khashim-biout (pl. khashim-beyt). 

Les Kreda, en tant que karra (tribu) sont représentés à travers 15 cantons dont les chefs siègent à Mossouro. Ces cantons correspondent aux yéguétché ou clans composant la société Kreda. La chefferie ou férégé est transmise au sein des mêmes familles dites nobles. A la différence des autres sociétés lignagères et hiérarchisées, la société Kreda ne connaissait pas, avant l'administration du sultanat de Ouaddaï et l'administration coloniale, de pouvoir centralisé. Le derdé, ou chef des clans n'avait pas réellement un pouvoir sur le reste de la population. 

Les groupes de foulbés sont constitués sur une base clanique plutôt que sur une base lignagère. Leur identité ne repose pas forcément sur une ascendance commune affichée : elle peut aussi se référer à un territoire, à une origine géographique, ou encore à un type d'animal. De même, l'identité foulbé (référence à une tribu commune ou lenyol) est très forte, sans que les membres de la communauté ne puissent revendiquer un même ancêtre.  L'équivalent de la tribu chez les foulbés est le woro. On parle ainsi de woro Oudah ou woro Weyla pour dire la tribu Oudah ou la tribu Weyla.

Alors que le chef traditionnel était désigné au sein de la tribu, sa nomination est devenue du ressort de l'administration centrale sous l'autorité du Sultanat de Ouaddaï. L'administration coloniale va lui conférer le statut de chef de canton, et ainsi façonner la structure du pouvoir traditionnel. Dès lors, la chefferie est devenue vite associée à une seule famille.  Les lignages majeurs, les fractions et les lignages mineurs ne possèdent pas de chefs en tant que tels. 

Par contre, les unités de nomadisation nomment leurs propres chefs au niveau du campement (cheikh al manzal), du ferrik (cheikh al ferrik ou cheikh daiiné). Parfois, en raison de son rang et de sa richesse, un éleveur du ferrik joue un rôle particulier dans l'accueil des étrangers au sein du ferrik. Il est dit kebir al ferrik. Sa tente est souvent située à l'est du campement. 

Chez les Kreda, toute une organisation sociale se met en place autour de l'exploitation des points d'eau. Au niveau de chaque campement, le matrama ou chef de puits dépend directement du chef de ferrik ; il a pour rôle de réparer le puits et surveiller les tours de rôle d'abreuvement. Les fourches (chénné) sont souvent au nombre de deux. Avant de creuser le puits, on consulte le chef de village puis le chef de canton. 

9. Organisation de la famille et du campement

Le campement est en général une organisation sociale autour de l’accès aux ressources pastorales. Des relations d’entraide, d’autodéfense, de collaboration technique en ce qui concerne le gardiennage du troupeau, le parcage des animaux, l’allotement lors de la traite, ou la surveillance collective. Il s’agit aussi d’une unité d’échange de l’information. Les affinités qui peuvent lier les familles au sein d’une même unité de transhumance, ne contredisent pas le fait que chacun est en droit de rejoindre la campement de son choix. Dans le fait, le choix se fait à l’avance et implique une cohabitation longue durant laquelle les unités de production dépendent du fonctionnement global de l’unité de transhumance, et des arbitrages collectifs lorsqu’il s’agit de changer de campement, de s’approcher des foires hebdomadaires, de creuser un point d’eau, ou de rebrousser chemin. 

Chez les Ouled Rachid et les Missiriés, les différents niveaux  ne possèdent pas de chefs en tant que tels. Par contre, les unités de nomadisation nomment leurs propres chefs au niveau du campement (cheikh al manzal), du ferrik (cheikh al ferrik ou cheikh daiiné). Parfois, en raison de son rang et de sa richesse, un éleveur du ferrik joue un rôle particulier dans l'accueil des étrangers au sein du ferrik. Il est dit kebir al ferrik. Sa tente est souvent située à l'est du campement. 

Les ferriks peuvent avoir une dimension variable. A Bandarouhe, par exemple, deux ferriks des Ouled Djefir (Missiriés) constitués de dix tentes chacun se sont ralliés à d'autres ferriks pour se mettre sous la supervision du grand chef de ferrik des Ouled Tourki. Tout se passe comme si le chef de ferrik des O. Djefir, lors de la cohabitation autour des pâturages et des points d'eau de Bandarouhe, cédait la direction des différents ferriks à un chef reconnu plus puissant que lui, soit par l'ancienneté, soit de par l'importance de ferriks qu'il supervisait. 

Chez les Kréda, les éleveurs quittent leur territoire d’attache au Kanem en direction du Chari-Baguirmi ou du lac Tchad. En général, une partie de la famille, et particulièrement les personnes âgées et les jeunes, reste au village. La famille se scinde donc en deux parties. Une unité dynamique qui suit le troupeau, et une unité plus stable qui est rejointe lors de l’hivernage pour aller à Bahr El Ghazal, où une partie de la famille cultive des céréales. Au niveau du campement, l'illiranga joue l'éclaireur au niveau de chaque campement. Le wattigri, ou chef de campement, collecte l'impôt et le remet au chef de canton, et plus précisément aux notables accompagnés de goumiers (gardes du chef de canton). Il transhume avec le groupe de famille constituant l’unité de transhumance. Le titre de wattigri est désigné ou héréditaire. Il s’agit surtout d’une personne connaissant les pâturages, équitable dans ses décisions, qui remet l’impôt au halifa (représentant du chef de canton ou bougourou). Il joue aussi un rôle de médiateur en cas de conflit lié à l’accès aux ressources pastorales, et a pour charge d’accueillir les personnes étrangères. 

Les wattagari choisissent les lieux de campement, négocient avec les chefs des villages les lieux d'accueil, et ce, parfois, contre paiement d'un droit qui peut s'élever à 150 000 ou 200 000 Fcfa pour deux mois au blama, qui remet une part à son chef de canton. Des dons peuvent sceller les alliances ou ahalia sont dits koundja ou karama. 

Chez les Fulbés, l'unité de transhumance est le campement ou ferrikaré. L'appellation du campement dépend du troupeau : wallandé lorsqu'il s'agit du troupeau de moutons, et hodordé lorsqu'il s'agit de bovins.

Le katchala, ou chef de campement, part le premier. Il est suivi des autres campements. Le ferrik (unité de nomadisation) peut être constitué de familles dépendant d'ardos différents. Les ardos sont avant tout des guides, "chefs de fractions" indépendants les uns les autres. Leur rôle est de défendre les intérêts des éleveurs qui les suivent (en moyenne 5 familles). L'ensemble des éleveurs placés sous l'allégeance d'un ardo est appelé tokkal
. L'importance du tokkal se mesure en terme de nombre de tickets d'impôts prélevés. Les lamidos sont les chefs traditionnels au même tire que les ardos, mais leur tokkal est de plus grande taille, et peut inclure plusieurs ardos. 

10. Organisation de l’accès aux ressources

Alors que le troupeau peut être cessible et faire l'objet d'un héritage, les ressources, elles, ne sont pas transmissibles. En terme de droit, le pâturage est un bien public, alors que le point d'eau est un bien communautaire. En outre, le groupe a une responsabilité solidaire et collective en matière d'exploitation des ressources.  

La transhumance conditionne l'accès aux ressources pastorales, en l'occurrence les pâturages et les points d'eau. 

Nous avons vu plus haut l'organisation sociale autour de la transhumance. Nous ne nous y attarderons pas. Précisons seulement que le pluralisme juridique et l'ambiguïté des textes de loi donnent lieu à des débats qui restent ambigus et contradictoires. Alors que la coutume reconnaît le droit d'accès aux parcours, le droit positif ne les considère que comme terres vacantes et sans maître.

Le droit foncier stipule que seules les activités agricoles et les aménagements forestiers sont susceptibles de conférer des droits d’usage. Il précise : "La mise en valeur doit se traduire au minimum par une empreinte permanente et visible sur le sol.
". La recherche de pâturages obéit donc à des règles traditionnelles qui continuent à montrer leur vivacité en l'absence d'une réglementation reconnaissant le pastoralisme comme une mise en valeur.

L'accès aux ressources pastorales peut se faire dans certains cas sans difficulté. Il semble que le droit de l'herbe (haq el guech) ait été payant, comme à Bahr Garada, quelques décennies auparavant. Ce droit était estimé à une vache adulte par Ferrik. Actuellement, excepté un cas cité à l'est de Mongo, à Jonqour près de Baro, où e sultan continue à faire payer l'eau et la pâture à hauteur de 20000 à 25000 Fcfa.

L'accès à l'eau

En principe, les ouvrages pastoraux confèrent aux éleveurs nomades des droits d’usage des pâturages. L'accès aux pâturages est souvent régulé par l'accès aux points d'eau. Dans certains cas l'eau est dissocié du pâturage : les transhumants peuvent pâturer et non abreuver leurs animaux, ou le contraire : Droit de passage et droit de pacage créent des situations ambiguës.

Pour accéder à des zones de pâturages de saison sèche, les éleveurs nomades sont souvent conduits à creuser eux-mêmes des puisards (it) lorsque la profondeur ne dépasse pas 10 m ou des puits (biir) lorsqu'elle est comprise entre 10 et 40 m environ. Le puisard est en général creusé et géré par une ou deux famille. L'exhaure de l'eau se fait de façon manuelle grâce à une puisette et une corde. Par contre, le puits, qui implique l'utilisation de fourches, est creusé et géré par plusieurs familles d'un même khachimbet, qui suivent des tours. Cette répartition temporelle des tours est donc un moyen de gestion d'accès au puits. Mais il s'agit plus de tours que de plages horaires, à tel point qu'au bout de quelques semaines, celui qui abreuvait ses animaux à l'aube se retrouve en train de la faire en milieu de journées. Ce décalage progressif est davantage dû au fait que le temps d'abreuvement d'un troupeau n'est jamais le même, car il dépend de la mobilisation de plusieurs personnes, de la synchronisation des efforts. En tous les cas les autres troupeaux ne peuvent qu'attendre leur tours avant de s'abreuver. 

L'organisation du creusage est donc plus complexe. Elle met en œuvre plusieurs tâches : le creusement, la recherche de branchages et de la paille, le coffrage, la maintenance. Elle revêt une importance certaine car conditionne l'arrivé de l'ensemble du groupe dans la zone considérée. L'autorisation de creuser, qui implique l'exploitation des pâturages alentours, est donnée par le chef de canton, ou parfois par le chef de village (boulama) qui a charge le terroir et fait autorité en matière de droit foncier.

Chez les Kreda, toute une organisation sociale se met en place autour de l'exploitation des points d'eau. Au niveau de chaque campement, le matrama ou chef de puits dépend directement du chef de ferrik ; il a pour rôle de réparer le puits et surveiller les tours de rôle d'abreuvement. Les fourches (chénné) sont souvent au nombre de deux. Avant de creuser le puits, on consulte le chef de village puis le chef de canton. 

Les puits construits par les différents projets sont souvent implantés dans les zones d’attache des éleveurs nomades. De ce fait, ils sont appropriés par un lignage donné (grand) et sont gérés par un responsable de puits (chahid al biir ou sid al biir  ou aammar). Il assure le respect des tours d'eau. En cas de demande présentée par un autre lignage dont le puits s'est effondré, il peut décider de dresser une nouvelle fourche qui lui sera consacrée.

Toute personne étrangère au groupe doit s’adresser à lui pour obtenir une autorisation temporaire éventuellement contre un paiement. La coutume reconnaît en effet un droit d'accès à toute personne assoiffée ou de passage (le droit de la soif), ainsi qu'à son troupeau. Priorité est donnée au chef du puits s'il est étranger au lignage.  Les fourches, par contre, sont attribuées aux fractions (Khasimbiout) du lignage considéré comme propriétaire, contre un payement au chef de canton.

La construction d'un puits s'accompagne de l'implantation de la fourche contre 150000 à 200000 Fcfa payés au chef de canton. Les familles, souvent au nombre de cinq, qui utilisent une fourche se cotisent pour payer cette somme. Des tours sont définis à l'avance pour chaque famille au sein de chaque khashim-beyt.

La profondeur des puits varie selon les zones : 100 m à Assinet, 50-70 m à Djedaa. La gestion de ces puits fait souvent l’objet de conflits entre éleveurs. C’est le cas du puits de Zaffaye dans la région de Djeda où le conflit a opposé en 2000 les Ouled-Rachid et les Khozam et qui a fait plus de 70 morts selon le sous-préfet de Batha-Ouest, ou entre les Kreda et les Arabes Assalé à Gredaya.

 Accès au natron :

Le natron est une ressource rare. Les pasteurs y accèdent en conduisant directement leurs troupeaux aux natronnières pour une cure salée, soit en cherchant le natron pour l'administrer directement aux animaux. Le coût est très élevé, puisqu'il implique plusieurs jours de voyage pour les éleveurs du Chari Baguirmi qui s'approvisionnent à Bahr El Ghazal, ou plusieurs semaines pour ceux qui s'approvisionnent en natron à Faya. Un dromadaire porte deux qorara
, qui contient 30 coros de natron, 20 s'il s'agit d'un jeune dromadaire. La valeur du chargement est de l'ordre de 10000 Fcfa.

Les éleveurs, notamment ceux ne possédant pas de dromadaires, ou ne pouvant dégager la main d'œuvre pour aller le chercher, s'approvisionnent directement au marché en dépit des prix élevés. A titre d'exemple, le sac de natron de quarante kilos vaut sur le marché de N'Djaména 3150 F, et 5000 F à Kouloundjène près de Birni. Cette ressource rare peut être gâtée lors des pluies, ou par le passage répété des animaux. Les pasteurs Kreda évoquent souvent les dégâts occasionnés par les troupeaux peuls, en raison des déjections laissées sur les natronnières.

11. Organisation des activités commerciales
Les garants (damin, daminjos en foulbé) : sont nommés par les chefs de canton. Ils jouent le rôle d’intermédiaires entre les vendeurs et les acheteurs. Ils tiennent les registres des ventes, et en garantissent l’origine des animaux, ils ont pour mission de lutter contre le vol du bétail. C’est pourquoi, ils sont tenus de s’assurer de l’origine des animaux et de l’identité des propriétaires en notant les noms des vendeurs et des acheteurs, le type et la couleur de l'animal, et le nom du propriétaire.

Le damin prélève des "taxes" traditionnelles. A Dourbali, par exemple, pour un bovin vendu, il prélève 2500Fcfa auprès du vendeur, et autant auprès de l'acheteur. Cette taxe est répartie comme suit : 500 F pour le chef de canton, 500 F pour l'hébergement des éleveurs, 500 F pour le damin, et 1000 pour l'Etat. Pour les autres espèces, la taxe est répartie ainsi :

Ovins : 250 F (100 pour l'Etat, 150 pour le Khalifa)

Dromadaire et chevaux : (1000 pour l'Etat et 2000 pour le Khalifa) 

Et en général, des 5000 F collectés, 3500 reviennent à l'Etat, 1500 reviennent au Khalifa. 

12. Organisation professionnelle

L'Arrêté 036/PM/99 du 28 septembre attribue aux CRA et CLA un rôle dans le mécanisme de la Réunion Sectorielle sur le Développement Rural. La coordination entre les éleveurs et l'UVPT (Union des Vétérinaires Privés du Tchad), le syndicat des exportateurs de bétail et les CRA peut apporter des solutions intéressantes aux problèmes liés à la commercialisation et à la production.  On peut imaginer un système de contractualisation entre les fournisseurs des services aux éleveurs (intrants, médicaments, formations) et la CRA qui jouera son rôle d'animation auprès des transhumants. 

La Plate-forme paysanne fonctionne justement grâce à la participation de différentes OP. Seules des structures de la taille des CRA peuvent réunir OP et structures réunissant les transhumants.

Dans la région du Guéra, la création d'une Association, fédérant OP et ONG, pour conduire la suite du PSANG (II) au nord de la zone, doit inclure des représentants de transhumants. 

Le collège des éleveurs est censé présenter un Président qui se substituera à l'actuel Président (Directeur Général). Toutefois, la structuration des éleveurs ne peut se faire dans un premier temps qu'à la base. On peut se demander si le président du CCP (comité de concertation et de pilotage ) va pouvoir fédérer les systèmes d'élevages si diversifiés au Tchad. Par contre, on peut imaginer une plus grande représentativité des éleveurs au sein du CCP. Actuellement, au sein du CCP du PSSP, les éleveurs transhumants représentent 1/3 des membres soit 6 sièges.

Au niveau local, les ILOD (Instances locales d'Orientation et de Décision) se basent en grande partie sur les autorités coutumières (représentants des villages et des transhumants) mais aussi les représentants des OP, ONG et enfin services techniques et projets.  Ces instances sont donc axées autour d'une représentation des structures locales et des structures extérieures. Elles ne prennent pas en considération la professionnalisation comme un critère d'adhésion. Ces ILOD, sont informelles et sont appelées à jouer un rôle dans la gestion de l'espace, la préservation des ressources pastorales et forestières. 
L'attribution des puits créés dans le cadre du PNE aux groupements à statut juridique défini ou en voie de l'être se fait dans le cadre d'un "contrat-puits" signé par le Sous-Préfet, le chef de canton, le groupement gestionnaire et la DOP.

J. Systèmes de production et valorisation 

« Le Missirié participe au trafic saharien mais sur une échelle bien plus modeste que ses voisins Ouled Rachide et Mahamid. De même, il semble apprécier médiocrement la fréquentation des grands marchés. Il traite la plupart de ces échanges de ferik à village. (…) Pourtant, dans les rares circonstances où il a besoin de numéraires, le Missirié n’hésite pas à parcourir de longues distances pour trouver sur des marchés lointains des prix particulièrement avantageux. (…) Certains Missiriés et notamment des Awazmé achètent sur les marchés où l’offre est abondante pour revendre ailleurs, très loin, où la demande l’emporte. Pour ce faire, ils n’hésitent pas à franchir par exemple la distance qui sépare Am Dam de Fort-Archambault soit 500 km. En réalisant les bénéfices que leur procure ce trafic, ils ne pensent pas tant à améliorer leur niveau de vie qu’à acheter de nouveau bétail qui viendra grossir encore leur troupeau ». (Le Rouvreur, 1989, p. 342).

K. Conclusions 

Contraintes hiérarchisées

Besoins exprimés hiérarchisés


Echelle


Nature

- Locale


- Sociale


- Régionale


- Economique


- Nationale


- Technique






- Législation






- Politique

III Vers des méthodes de structuration adaptées à la transhumance

L. Des contraintes à lever comme thèmes fédérateurs 

Besoins exprimés et non exprimés

Le diagnostic des systèmes pastoraux à travers les enquêtes et les entretiens montre que les éleveurs transhumants connaissent une série de contraintes relatives à l'accès aux produits et aux services techniques : la santé animale (accès aux soins, accès aux médicaments, qualité des médicaments), l'accès à l'eau, les conflits agriculteurs-éleveurs, les attaques de fauves (hyènes, chacals), les vols de bétail, les abus et exactions des agents de l'administration, les problèmes liés à l'approvisionnement en céréales, l'accès aux compléments pour l'alimentation du bétail (natron, tourteau, etc.).

D'emblée, disons que les informations liées aux contraintes sont souvent discordantes. L'enquête auprès des pasteurs a dû prendre en considération les différents interlocuteurs. Le poids de ces contraintes n'est pas le même chez tous les éleveurs rencontrés. Le gradient de la contrainte varie selon le lieu et les saisons (en fonction du parcours de la transhumance). Par exemple, les conflits agriculteurs-éleveurs se situent au niveau de tronçons particuliers de l'axe de transhumance. Ces contraintes obéissent à une dynamique propre des systèmes pastoraux. La mobilité des gens et des troupeaux sous forme de ferriks indépendants encourage plutôt des solutions individuelles ou spécifiques négociées chaque année sans qu'il y ait de règle générale et systématique pour tous les groupes de transhumants. Enfin, le poids des contraintes est rarement évalué à sa juste mesure par la chefferie traditionnelle. Ceci paraît normal, vu l'absence d'instance représentant les intérêts des transhumants. 

Ce manque de représentation et d'organisations de base explique le manque de prise en considération des problèmes, pourtant partagées par de nombreux pasteurs, aux niveaux hiérarchiques supérieurs. Pourtant, tous les éléments moteurs d'une telle organisation existent. On peut penser au rôle que pourraient jouer les khalifas qui sont insérés dans le tissu local, se frottant à la vie sociale et politique de leur lieu de résidence, souvent informés du nombre et de l'identité de leurs ressortissants en transhumance dans la zone, et pouvant estimer mieux que personne les contraintes et les potentialités. Ils pouraient pu être des courroies de transmission des doléances des pasteurs et de leurs difficultés aussi bien auprès de la chefferie traditionnelle qu'auprès des autres institutions. Malheureusement, ils demeurent de simples relais du chef de canton et des auxiliaires de l'administration locale (collecte de l'impôt, identification des fautifs, etc.). 

La fragmentation des contraintes et des modes de gestion et de résolution de ces contraintes est la règle générale, même s'il existe dans certains cas des alliances traditionnelles (kitab, hilf ou ahalia) qui constituent des cadres de règlement des conflits ou d'accès aux ressources ou aux services, et que les éleveurs s'abstiennent de trahir, "un kitab ne se mange pas". En santé animale, par exemple, les auxiliaires sont sensés offrir des services aux groupements d'éleveurs souvent constitués d'un même khachim-beyt. Dans la pratique, ils évoluent rapidement vers des fournisseurs de services ou de produits indépendants de leur propre groupement et enclins à s'adresser au plus offrant. L'absence de contractualisation ne permet donc pas la pérennisation du service et l'on retombe sur une gestion "au cas par cas" des contraintes. 

Il convient donc de dresser un tableau de contraintes en matière d'accès aux ressources pastorales : 

13. Extension de l'agriculture

L'extension des champs agricoles apparaît comme une contrainte récurrente dans les entretiens avec les pasteurs. L'occupation agricole au détriment des aires de pâturages est le fait de villages sédentaires, mais aussi de nomades fixés et reconvertis à l'agriculture qui est visible au niveau de la progression de mise en valeur vers les zones septentrionales. 

Les dégâts champêtres causés par la divagation des animaux sont souvent à l'origine des rapports conflictuels entre agriculteurs et pasteurs. Ces derniers les imputent à l'envahissement des couloirs de transhumance par les champs agricoles, dont la multiplication s'accompagnerait de la réduction de l'espace pastoral. Ils avancent que le développement du berbéré à Salamat, du mil pénicillaire dans la région de Goz Beida, du manguier et des céréales à Bardangal et à Tounkoul, et la transformation des mares du Guéra en rizières traduisent une course vers la mise en valeur des terres agricoles dont ils se sentent exclus.  

L'extension des nouvelles cultures se fait aussi avec l'appui d'un certain nombre de projets qui s'adressent prioritairement aux sédentaires ou qui sont axés sur la valorisation des eaux par des ouvrages hydrauliques. L'appropriation des terres, par la mise en valeur agricole, soulève une problématique foncière forte entre les sédentaires eux-mêmes, et entre eux et les transhumants.

Dans certains cas, cette mise en valeur est conjoncturelle. L'extension de certaines cultures telles que le berbéré, dépend étroitement de l'occurrence de précipitations importantes. En bonne année, les bas-fonds ou les mares temporaires sont repiqués généralement à partir de septembre, ce qui correspond à la fin de l'hivernage et l'amorce de la transhumance vers les zones méridionales. 

Mais ces appropriations représentent souvent une tendance lourde, comme le montre l'exemple des villages autour de Birni et autour du Lac Fitri. Il semble, par exemple, que les pertes causées au niveau des champs de mil par les attaques des oiseaux granivores et de la chenille ont poussé les agriculteurs à cultiver davantage de terrains. En outre, le mil semé en juillet supporte mieux la sécheresse, mais est menacé par les attaques précoces dues aux oiseaux. C'est pourquoi certains villages
, non loin de Birni, ne cultivent plus que le sorgho, et ce à grande échelle. 

La mise en valeur agricole, à travers le défrichement de vastes étendues à Mongo ou à Maïgana, par coupe et brûlage des arbres, est perçue par les pasteurs comme une menace réelle à leur la transhumance. Les pasteurs interprètent la multiplication des permis d'exploitation et de clôture de terrains délivrés aux agriculteurs, et la sévérité des amendes dont ils font l'objet en cas de coupe de bois ou de confection d'enclos
 sans autorisation préalable, comme une mesure délibérément discrétionnaire visant à porter atteinte à leurs droits.

Les peuls Kanamoudjé, Kakadjé et Kakabé, en raison du développement des cultures maraîchères le long du fleuve, se voient confrontés à des contraintes énormes de circulation des animaux. Or, on assiste de plus en plus à une distribution des parcelles le long des bras du fleuve aux agriculteurs par les chefs de cantons sédentaires.  Ici, ce sont non seulement les pâturages verts des zones inondées qui deviennent inaccessibles, l'abreuvement s'en trouve aussi contrarié. En 2001, pour pallier ces problèmes, douze chefs peuls sont venus de Madiago pour régler le problème avec le sous-préfet de Dorbali, et délimiter le couloir de passage à Bougoumen.  

Ailleurs, il semble que des champs fictifs soit mis en place uniquement pour piéger les animaux des nomades. Mais derrière ces modalités se cachent des réalités plus complexes. En effet, l'augmentation des effectifs sédentaires constitue une contrainte réelle. Les aires de pâturages relevant du terroir villageois sont maintenant de plus en plus réservée aux troupeaux villageois. 

14. La divagation des animaux 

La divagation des animaux constitue un sujet de débat persistant dans les milieux officiels, mais aussi sur le terrain. Il s'agit d'une contrainte réelle pour les pasteurs. Commence alors un long processus de surenchère relative à la valeur de l'indemnisation. L'implication des agents d'autorité, qui sont considérés par les pasteurs comme étant en connivence avec le plaignant, ne fait que compliquer la procédure : réquisition de l'animal, obligation de règlement de la valeur des dégâts, sur-estimation intentionnelle des dégâts, etc. 

Dans certains cas, le remboursement des dégâts est de l'ordre de quatre coros de céréales par jour et par animal. Cette amende (koff) est jugée aberrante par les éleveurs car elle concerne aussi les vaches « le gouvernement juge aussi les pauvres vaches ».

Par ailleurs, les dégâts causés par la divagation des animaux sont lourdement payés : A Bandarouhe, le propriétaire d'un dromadaire ayant brouté les feuilles d'un manguier a été amendé à 100 000 Fcfa, et celui de cinq chèvres qui sont rentrées dans un champ clôturé à 25000 Fcfa. Les amendes concernent également la coupe de branches et d'arbres. Ainsi, toute branche coupée est taxée à 3000 Fcfa. Les estimations peuvent être exagérées. Tel est le cas d'une chèvre dont on estime les dégâts à en une journée à deux shiwals (bissac), ce qui paraissait exagéré. 

15. Les difficultés d'abreuvement 

L'éloignement ou la mauvaise répartition des points d'eau poussent les pasteurs à parcourir de grandes distances. C'est le cas des pasteurs d'Asinet qui font des distances avoisinant les 20 km incluant pâturages et abreuvement au niveau des puisards du Batha. Le même problème se pose au niveau de Moyto, où les points d'eau sont très distancés, et souvent appropriés par les autochtones, sur lesquels ils exercent un droit de priorité. A Chigueye dans la sous-préfecture nomade d’Asinet, par contre, l'inaccessibilité est due au litige ; en effet, les puits
 faisant l’objet de dispute entre Missérié et Boulala (du canton Sedamis qui signifie "sédentaires du Dar Missirié") depuis plus d’une année. En attendant le règlement de ce conflit, le puits se trouve présentement fermé, ce qui contraint les troupeaux à chercher l'eau à des distances élevées.

En dehors des zones d’attache, les populations autochtones, pour la plupart des agro-éleveurs refusent qu’un puits à usage public soit creusé sur leur terroir. L’accès libre de ces points d’eau, selon eux entraînerait une concentration des animaux, donc l’amenuisement des pâturages au détriment de leurs troupeaux avec au bout de fil des conflits liés à la dévastation des champs.

Les droits d'accès aux puits et aux pâturages qui les entourent sont éphémères. Ils doivent souvent être renégociés chaque année. Par exemple, l'autorisation de recreuser les puisards exploités par les Missiriés du Fitri  au niveau des sites Dango, Bir Allah, Koullouguiri, Al Amoud, Al Marir, Al Idda, Fajj Al Hala, Al Garaay, Barwala est demandée chaque année au sultan de Birni.

Comme on l’a vu plus haut, l’accès à l’eau implique des situations conflictuelles graves, comme l'illustrent les exemples suivants :

Dans le canton d'Ich, les Kreda en 1998, des transhumants Kreda ont procédé au creusement de quelques puits traditionnels, malgréles protestations des autochtones. Ce qui a conduit à une  confrontation armées entres les deux groupes, les sédentaires ont fait appel à leurs parents de Masaguet et les éleveurs Kreda ont demandé un renfort de la part au sein de leur clan. Une délégation composée des autorités locales et des représentants de la primature n'a pas pu empêcher l'éclatement d'un conflit sanglant . Il y eut plusieurs blessés. 

Un autre conflit qui a opposé les O. Rached et les Khozzam a fait plus de soixante morts autour du puits Am Zafay. En fait, les Khozzam ont toujours revendiqué le terroir Am Zafaye. Le chef des Khozzam a même juré sur le coran que le terroir appartenait à sa tribu, ce qui fut accepté par les chef de canton des Ouled Rached. Les Zeyoud n'ont pas accepté cette décision, les autres lignages les ont ralliés contre les Khozzam. L'escalade due au conflit a amené la suspension du chef de canton des Khozzam après la venue de l'inspecteur territorial. 

Le 24 mars 2002, le groupe des sages, constitués des oncles paternels du chef de canton, ont voulu offrir l'accès au puits de Chawir aux Khozzams. Les O. Rached ont, une deuxième fois, contesté la décision de l'assemblée des sages. Ils fermèrent le puits et menacèrent d'attaquer les Khozzams. Les auteurs, ont été emprisonnés et frappés d'une amende de 1 000 000 Fcfa.

16. La traversée du Batha

La traversée du Batha pose d'énormes problèmes aux éleveurs qui transhument au sud. En effet, en cas de crues précoces, les nomades qui n'ont pas effectué la traversée du fleuve sont retenus prisonniers au niveau des zones humides et souvent infestées de mouches et de moustiques. En 1965, 1985 et 1999, et suite à la crue précoce du Batha, beaucoup de troupeaux appartenant à un campement Missiriès ont été décimés par la mouche tsé-tsé et par les moustiques.  Pour échapper à ce risque les pasteurs tentent d'effectuer la traversée, par l'entremise des villageois kouka convertis par l'occasion en passeurs. En plus d'un mouton égorgé offert, les éleveurs payent le droit de traversée à raison de :

2500 F pour la tente et le mobilier pastoral.

5000 F pour le troupeau entier, 500 F pour faire traverser un âne ou un cheval, 1000 F pour faire traverser le dromadaire. 

Les éleveurs se plaignent des vols effectués par les passeurs et les multiples pertes dues au naufrage des animaux. Une des revendications importantes des éleveurs du Ouled Rached et les Missiriés et plus globalement ceux du Batha est la construction de ponts (kobri) au niveau du fleuve Batha.  Les lieux de passage, qui paraissent les mieux indiqués pour la mise en place de ponts sont : Mada, Kondjourou, Al Aanz, Al Karanek, Ati

17. Attaques des fauves

Les fauves, et en particulier les hyènes, rôdent la nuit près des campement, nous l'avons constaté lors de notre mission. C'est ainsi qu'ils s'occasionnent souvent des dégâts importants dans les troupeaux des pasteurs et représentent une menace réelle pour les jeunes
. Les pertes sont quelquefois très importantes aussi bien au sein des troupeaux des pasteurs transhumants que chez les villageois ou les éleveurs semi-sédentaires.
Lors de la mission, nous avons comptabilisé plusieurs cas d'attaques : deux ânes ont été tués dans un campement des Ouled Rached et Missiriés près de Birni. Dans un autre campement des Missiriés à Bandarouhe près de Mongo, deux chamelles avaient été tuées la veille de notre arrivée, le 23 avril. 

Les éleveurs, armés de sagaie ou d'arcs, tentent de faire face aux attaques des hyènes, moyens de lutte dérisoires, dans les zones accidentées ou difficiles d'accès comme les pitons rocheux, à Ngoura, près de Birni, et surtout dans la zone du Guéra. C'est ce qui explique que la première revendication des éleveurs campant dans ces zones est relative à l'obtention de moyens efficaces de lutte contre les hyènes, ou la prévention des risque d'attaques en diminuant la population des prédateurs. 

18. Vol d'animaux

Le vol des animaux constitue une préoccupation forte des pasteurs. En dépit du marquage de bétail et du contrôle de la vente de bétail, les agressions multiples mettent quelquefois en péril même la vie des bergers. Ainsi, les pasteurs peuls se plaignent particulièrement des razzias organisées lorsqu'ils transhument avec leurs troupeaux dans la zone de Moussouro. Organisés en groupes de cavaliers, ces voleurs professionnels, s'attaquent aux troupeaux conduits par de jeunes bergers. La poursuite des agresseurs est un risque en soi, car les voleurs peuvent porter atteinte à l'intégrité physique du berger. 

Ailleurs, les cas de vol sont fréquents et concernent sans discrimination tous les groupes sociaux. Lors de notre mission, nous avons été informés, de plusieurs cas de vols : Un chameau dans le campement des Missiriés Rouges à Médogo, et deux moutons peuls volés au campement près de Mandélia. Dans les deux cas, les vols ont eu lieu la nuit dans les campements. 

Nous avons pu constater les préparatifs de poursuite des voleurs, en suivant leurs traces, en s'armant à l'aide de lances ou d'arcs. Nous avons remarqué la mobilisation de la part des campements limitrophes pour venir en aide au campement qui a fait l'objet d'agression, en fournissant tous les renseignements sur la présence suspecte de personnes étrangères dans les parages, ou en accompagnant le groupe d'hommes décidé de pourchasser le voleur. Affaire grave, le vol crée aussi la suspicion dans les campements. En général, l'organisation des unités résidentielles sous forme de grands campements est un moyen de dissuasion
 des attaques des voleurs. 

Dans la zone de Moussoro, en cas d'absence d'un chef de canton, un autre peut le relayer dans ses fonctions sauf s'il s'agit d'un cas de vol.  

Le vol des dromadaires constitue un réel risque dans les zones septentrionales. Les risques de vol pèse sur les ventes des dromadaires à destination de la Libye, le Soudan ou l'Egypte. Il est souvent inutile de pourchasser les agresseurs au niveau des puits. Les troupeaux qui sont les proies visées sont ceux transhumants dans les zones frontalières. Seuls les Mahamid ou les Téda sont reconnus comme khoubara, c’est-à-dire aptes à traverser les zones désertiques et a déjouer les stratégies des voleurs. 

19. Problème de commercialisation  

- vente d'animaux 

La commercialisation des animaux obéit à une organisation traditionnelle efficace. Elle garantit l'origine des animaux, et la validité de l'acte de vente. Toutefois, les pasteurs sont confrontés à de réelles difficultés pour la commercialisation de leurs animaux ou des sous-produits d'élevage.
La vente des bovins : elle demeure monopolisée par les commerçants. L'exportation des animaux subit les conséquences négatives de la rigidité de la législation, du poids des taxes et de la réduction des postes de sortie. On peut relever le manque d'organisation des éleveurs, vu le bénéfice que représente la vente dans les pays limitrophes. Par contre, on assiste à des initiatives individuelles d'exportation frauduleuses pour échapper aux différentes taxes.  

Le cas des dromadaires : En raison de la fermeture des frontières, le marché des dromadaires s'est trouvé donc très réduit. Mais, les pasteurs ne disposaient pas des informations relatives aux marchés. Cette année, par exemple, les chameliers qui avaient l'habitude de vendre leurs dromadaires jusqu'à 600 000 Fcfa par tête à destination de la Libye, le Soudan et surtout l'Egypte, n'ont pu, cette année, écouler leurs animaux vers ces marchés classiques. Dans un campement des Melliket à Kondjourou, nous avons croisé des pasteurs revenus d'Abéché avec leurs animaux, dont ils n'ont pu obtenir des prix supérieurs à 75 000 Fcfa. 

- Approvisionnement en céréales 

Les descriptions des chroniqueurs et des historiens montrent que la céréaliculture, et en particulier le mil ensemencé au niveau des goz, était une pratique courante même chez les grands transhumants Arabes ou Goranes. Les champs ont été cultivés et surveillés par des agriculteurs relevant du même groupe ethnique ou du même canton que les transhumants. Dans certains cas, le travail de la terre était dévolu aux castes inférieures. Le mil, céréale moins exigeante en soins, ne rentrait pas en contradiction avec des déplacements de longue amplitude. Les besoins des familles des pasteurs étaient couverts aussi par les achats au niveau des villages ou au niveau de marchés locaux. Le kreb, dont la cueillette est souvent effectuée par les femmes, peut être d'un apport non négligeable dans l'alimentation des familles. Céréale très nourrissante, elle peut même être vendue sur le marché à 500-600 Fcfa le coro. 

Les marchés demeurent un élément important dans la décision du choix de l'axe de transhumance. Les marchés céréaliers ne sont pas de même envergure. Les transhumants Arabes ou Goranes du Batha s'approvisionnent au niveau des marchés de Moussouro, Massaguet ou à N'djaména. Au niveau d'Ati, le mil proviendrait de Gama et Bokoro, le sorgho prioritairement de Salamat et d'Abéché, et ensuite du Chari. 

Les Melikket Ouled Rached, par exemple, s'approvisionnent en mil de Gama non loin de Moyto à 20000 Fcfa le sac, surtout cette année où la pluie n'a pas été suffisante pour le développement des céréales qu'ils ont cultivées à Aaradib. 

Les pasteurs tentent de pallier ces fluctuations des prix des céréales, en stockant leur production dans des silos collectifs gardés au niveau du Tchad Oriental, soit en stockant la récolte dans des silos individuels qu'ils font construire au niveau des villages sédentaires. 

Les pasteurs peuvent décider de louer des magasins de stockage, comme c'est le cas à Moyto. Ils y entreposent quelques sacs achetés pendant que les prix étaient relativement bas. Plusieurs groupements se sont aussi réunis en vue de l'achat du tourteau. Ce groupement n'ayant pas pu réunir le fonds nécessaire pour répondre au quota minimal d'achat, pense s'agrandir pour accéder au tourteau mais aussi aux céréales. 
En dépit de ces stratégies alimentaires traditionnelles, la hausse continuelle des prix des céréales au niveau de marchés, non compensés par celle des animaux, constitue une contrainte réelle pour les pasteurs. Selon nos enquêtes, les céréales pèsent lourdement sur le budget familial. Ce poste occupe 35 % de dépenses annuelles. La nécessité de couvrir les besoins familiaux conduit à des taux d'exploitation du troupeau extrêmement élevés, ce qui risque, par les multiples ponctions opérés sur les troupeaux, de conduire à une paupérisation certaines des unités de production.

20. Les problèmes d'accès aux produits et services

La politique libérale voudrait encourager tous les professionnels indépendants (vétérinaires, commerçants), et le transfert de prérogatives au secteur privé. Mais la situation de monopole de certains fournisseurs de médicaments crée des contraintes pour les petits détaillants. Au-delà de ce constat, il faut souligner que les services existants sont très réduits et inégalement répartis dans l'espace. C'est le cas notamment de la santé animale, de l'approvisionnement en compléments alimentaires, de l'appui aux cadres de concertation. La privatisation du secteur de la santé animale a, par exemple, conduit à une baisse de moyens et de prérogatives des services déconcentrés de l'élevage au profit d'un secteur privé bien souvent absent ou non réglementé. L'arrêt des activités des postes vétérinaires en santé animale et le manque d'effectifs de vétérinaires privés dans certaines zones ont conduit à une pénurie de services et de produits très vite compensée par la prolifération des docteurs choukou.. Les groupements mis en place souffrent d’une concurrence déloyale autour de la vente de médicaments. On constate néanmoins que la majorité des éleveurs rencontrés utilisent ces produits et services existants, même s'ils n'en sont pas toujours satisfaits. La demande en médicaments est très forte pendant la saison des pluies, alors que le terrain est souvent inaccessible. Seuls les docteurs choukou répondent à cette demande de façon très concurrentielle. 

Dans la pratique, l'accès aux produits et aux services techniques bute sur 3 problèmes : leur coût lié notamment à l'éloignement (par exemple le coût d'approche d'un vétérinaire privé), leur qualité qui n'est pas garantie dans tous les cas, et enfin l'information relative à leur existence et à leur nature, information qui peut évoluer dans le temps.

21. Multiplication des foyers de tensions

Les relations entre agriculteurs et éleveurs, en dépit des alliances de la pratique de confiage et des autres échanges les liant, restent dans nombre de cas tendues et débouchent sur des conflits. Selon plusieurs personnes interrogées, après la peste bovine, il y a eu transfert de la propriété des troupeaux vers des fonctionnaires citadins. De même, l'effort de guerre exigé lors de la période de rébellion, a permis à ces derniers de se doter en capital animal, ou du moins de garder les animaux les plus productifs, qu'ils placent ensuite chez des éleveurs paupérisés. Les transhumants seraient armés et protégés par les vrais ces propriétaires des troupeaux. Le conflit agricuteur-transhumant serait dans plusieurs cas orchestré par les nouveaux éleveurs. Ce qui réduit à néant ls efforts de conciliation entre les producteurs directs.

22. Les exactions de certains agents de l'Etat 

Les transhumants se plaignent des exactions de différents agents investis de l’autorité  de l'Etat : droit de passage et de douanes exigés par les douaniers même à l’intérieur des limites du pays, droit de coupe et de clôture demandés sans cesse par les agents forestiers, amendes inconsidérées suite à des dégâts champêtres surévalués par l’agriculteur en connivence avec les gendarmes... 

M. Proposition de méthodes de structuration des éleveurs en milieu transhumant 

23. Les problèmes d'accès aux ressources

L'accès aux ressources pastorales subit diverses contraintes. Certaines sont liées à la raréfaction des ressources suite aux disettes naturelles. D'autres sont liées à l'évolution des rapports sociaux au sein des sociétés pastorales, entre elles et les groupes villageois. L'apparition de ressources nouvelles représentées par les opérateurs de développement crée aussi des stratégies inédites.

- Les sociétés pastorales sont en perpétuelle mutation. En cas de disette, les migrations de lignages entiers a lieu vers des zones éloignées à la recherche de ressources plus abondantes. Ces segments ou groupes qui se détachent de leur société d'origine s'individualisent et occupe de nouveaux espaces, souvent contestés par les premiers occupants. L'expansionnisme tant décrié des éleveurs Missiriés du Moyen Chari, ou les importantes migrations des Ouled Rached vers le Kanem, induisent inéluctablement des modifications profondes des rapports avec le reste de la tribu mère. Les rapports internes, que ce soit au niveau des structures de pouvoir, de la légitimité des leaders ou de la solidarité clanique ou tribale, continuent à subir l'effet des changements dus à la conjoncture politique. 

-Les rapports des pasteurs au foncier dépendent également de plusieurs facteurs. En effet, depuis l’époque coloniale, la question foncière au Tchad se caractérise par une dualité entre les règles foncières traditionnelles mises en place par les autorités locales et les règles modernes relatives à la législation nationale. Cette ambivalence donne lieu à des pratiques de gestion ambiguës et contradictoires. 

Alors que les règles traditionnelles reconnaissent des droits d'accès aux parcours, ces zones de parcours sont considérées par le droit moderne comme des terres vacantes et sans maître. Seules les activités agricoles et les aménagements forestiers sont susceptibles de conférer des droits d’usage. Le code foncier précise : "La mise en valeur doit se traduire au minimum par une empreinte permanente et visible sur le sol.
". Le passage d’un troupeau qui ne laisse qu’une trace fugace et imprécise dans l’espace ne confère aucun droit. Le foncier pastoral, qui caractérise un espace de pâture géré par des communautés, n'est pas reconnu par le droit moderne. En cas de conflit, les revendications des éleveurs ne peuvent donc s'appuyer que sur les droits et coutumes traditionnelles. Les usages traditionnels reconnaissent par exemple des droits d'accès à des pâturages entourant des points d'eaux dont l'accès a été négocié par les éleveurs. Face à cette situation confuse les éleveurs nomades éprouvent d'énormes difficultés dans leurs activités quotidiennes. 

On assiste à l'émergence de nouvelles stratégies de la part des intéressés : 

Dans la zone de Mongo, l'intervention d'un certain nombre de projets et les initiatives individuelles ont conduit à un essor de la riziculture et du maraîchage dans les zones de bas-fonds. De même, on assiste au développement des jardins de manguiers dans certains bas-fonds et dans les zones inondables. Or, ces espaces sont traditionnellement des zones de pâturage de saison sèche. On retrouve ce même contexte dans d'autres régions du pays où la culture attelée a permis la mise en valeur de terres autrefois trop lourdes pour être labourées à la daba.

Dans certaines zones y compris dans le Sud, les éleveurs sont parfois conduits à adopter des stratégies de marquage foncier pour limiter l'emprise de ces agriculteurs, soit en cultivant eux-mêmes, soit en réduisant l’amplitude de leurs mouvements. Ce nouveau pastoralisme nomade au sud correspond aussi à des stratégies d'occupation des espaces pastoraux soudaniens considérés par certains éleveurs comme plus favorables aux bovins que la zone sahélienne.

A Moyto, les éleveurs Nawala ont pu obtenir une promesse de forage d'un puits auprès du fond d'aide saoudien, ce qui n'a pas été apprécié par le chef de canton. Cette prise d'initiative jugée trop hardie, a mis en mal les relations qu'ils avaient avec les autorités traditionnelles locales. Le lignage Melikket des Ouled Rached estime être écarté des actions de développement menées par le PRAOP. Dans la région du Kanem, la densité des puits, héritage de plusieurs actions de développement depuis des décennies, est interprété comme un favoritisme délibéré à l'égard des Kreda. Il traduirait aussi l'implication du pouvoir central en favorisant injustement cette région, surtout depuis le dernier gouvernement.

Le positionnement des pasteurs par rapport aux opérateurs de développement fait surgir des inégalités certaines en terme de légitimité et de représentation des intérêts du groupe. Les structures politiques traditionnelles (chef de canton, khalifas, chefs de race) peuvent être dans certains cas considérées en connivence avec les agents d'autorité contre les pasteurs, ou disposant d'une légitimité qui leur permet de détourner les projets de développement en leur faveur.  

Là où la sécurisation de la mobilité des troupeaux se fait à travers les réalisations en hydraulique pastorale, il faut mesurer l'impact sur l'écosystème local et sur l'exploitation du disponible fourrager. Un dispositif de suivi des pâturages mis en place peut permettre de dégager des solutions qui peuvent être appropriées et discutés avec les comités réunissant transhumants et agriculteurs pour lutter contre les feux de brousse (faciès pastoraux à Blepharis linearifolia, ou Adropogon) accidentels ou volontaires pour améliorer la qualité des repousses pour les bovins. Les feux présentent l'avantage de favoriser de jeunes repousses intéressantes pour les jeunes bovins et les vaches laitières. Le problème est que tout le pâturage constitué de plantes-lest est décimé., alors qu'il pourrait servire aux autres animaux pour l'année suivante.

La pratique du feu, le gaulage (les fruits sont d'une valeur nutritive importante pour les petits ruminants et pour les bovins) et l'émondage (Acacia seyal) pour les petits ruminants doivent être des thématiques de sensibilisation aux éleveurs. Les comités de gestion des terroirs, peuvent, en plus de la gestion de l'exploitation des points d'eau, participer à l'émergence d'auxiliaire en gestion des ressources pastorales. 

On peut dire la même chose des points d'eau. A Ati, par exemple, un certain nombre de forages sont gérés par un comité composé d'éleveurs et du Chef de Secteur élevage. Ces comités assurent la sécurisation de l'accès à l'eau, et l'autogestion des forages. C'est le chefferie traditionnelle qui désigne ces comités, vu qu'il n'existe pas d'Organisation professionnelle représentant les éleveurs.

24. Priorités en matière de structuration

Les politiques de structuration des éleveurs, qui visent à faciliter l'accès aux produits et services techniques, doivent donc prendre en compte les systèmes d'approvisionnement en produits et services existants. Il ne s'agit pas seulement de convaincre les éleveurs à avoir recours aux produits et services techniques (ce dont ils sont en général convaincus), mais aussi à appuyer l'émergence des prestataires de services et de vendeurs de produits.

Classiquement, on identifie plusieurs systèmes d'approvisionnement en produits et services : le système traditionnel qui regroupe la tradithérapie, mais aussi l'ensemble des expérimentations de médicaments effectués par les pasteurs, le secteur public et les organisations de producteurs. Les enquêtes montrent que les éleveurs utilisent selon les cas ces systèmes d'approvisionnement lorsqu'ils existent. Une démarche pragmatique consiste donc à privilégier le recours à ces quatre systèmes de manière complémentaire.

Les méthodes de structuration induites doivent donc décliner pour chaque contrainte et pour chaque type d'élevage les moyens à mettre en œuvre pour améliorer l'efficacité des systèmes d'approvisionnement en produits et services.

Mobilité des services ou référence à des points fixes ?

Le rapport de B. Morovitch (1999: 61) concluait que "Les regroupements d'éleveurs (GIP) ne sont pas adaptés aux contraintes des transhumants, leur création dans ce milieu nous paraît inutile à l'heure actuelle". Ce rapport proposait des interventions susceptibles de garantir la mobilité des services aux transhumants, notamment les auxiliaires attachés aux groupements.

Si ces options sont porteuses d'espoir, il nous semble qu'elles peuvent être complétées par un renforcement de l'accès aux produits et aux services aux différentes étapes qui jalonnent la transhumance. Ainsi, la notion de "point fixe" apparaît, matérialisée par des marchés, des représentants du chef de canton, des pharmacies vétérinaires ou des villages avec lesquels les éleveurs mobiles établissent des relations particulières. Ces points fixes sont alors autant de relais qui jalonnent le circuit de transhumance où l'approvisionnement en tel ou tel service est assuré.

Formation de masse et démarche "conseil"

L'ensemble des services aux pasteurs à envisager en terme de fournitures d'intrants ou de prestations de services, ainsi que les conseils qui les accompagnent, ne peuvent aboutir que s'ils sont précédés et accompagnés de formation des pasteurs. Les formations axées sur la notion d'auxiliaire d'élevage, souvent cooptés au niveau de leur communauté, sont fondées sur un savoir de base en matière de santé animale et de gestion de la pharmacie de groupe.  Sans nier l'efficacité de ce type de formation, nous pensons que la formation de masse a des implications sociales et techniques notables. La formation de masse a plus de chance de permettre la diffusion de l'information au niveau des différentes catégories composant la société
. En effet, les réseaux d'information sont complexes. Dans le processus de production, la technicité est partagée au sein des unités de production. Et il est faux de parler d'un groupe professionnel formel, qui serait le creuset du partage de l'information, de la diffusion des normes et des techniques, et enfin des innovations. Tout au contraire, les chaînes opératoires ne sont pas toutes maîtrisées par la même personne. Dans certains cas, la maîtrise technique peut être assurée par le berger, alors que le chef-gérant contrôle l'aspect socio-économiqe de l'élevage.

Elle permet de sélectionner des thèmes de formation en concordance avec la demande des pasteurs, et surtout avec l'ensemble des services à l'élevage qui ne se limitent pas uniquement à la santé animale. Elle facilite l'émergence d'initiatives diverses, un panel de choix en matière d'information, de production ou d'investissement. En effet, les filières de production comportent beaucoup de zones d'ombres dont les pasteurs ne sont pas forcément informés. Les volets techniques (vétérinaires et zootechniques), économiques et juridiques liées à la production animale, à l'accès aux ressources pastorales sont autant de domaines qui intéressent au plus haut point les nomades. 

Enfin, la formation de masse, en touchant divers aspects, a un avantage certains en développant l'attention des pasteurs à la fiabilité et la qualité des services.  

Dans le cas de la vulgarisation, il convient de privilégier la formation de masse des éleveurs transhumants et d'encourager la contractualisation de groupements avec des vétérinaires privés ou des services de l'élevage. Une telle démarche doit en outre impliquer un aller-retour entre les pratiques d'élevage, leurs logiques et les innovations à promouvoir. Cette démarche de vulgarisation s'apparente plus aux méthodes de "conseil de gestion aux exploitations" qu'à des démarches de vulgarisation classiques. Il s'agit notamment de travailler sur la mise en place de référentiels technico-économiques, de choisir des thèmes de vulgarisation à posteriori, et de repérer des innovations endogènes. L'étude a montré une fois de plus que les systèmes de production nomades étaient éminemment complexes et encore très mal connus. Des actions de suivi-conseil, couplées avec un travail de recherche, permettraient de mieux comprendre les liens qui existent entre les logiques pastorales et leurs performances techniques et économiques.

Une telle démarche devra être adaptée au contexte de l'élevage transhumant en terme de choix des lieux de concentration en fonction de leurs déplacements. 

L’appui aux cadres de concertation

L'absence de cadre global de concertation, de contractualisation et le manque de régulation des marchés conduit à souligner l'importance des actions nationales en complément des initiatives locales. Les enjeux relatifs à l'élaboration d'un code de l'eau, d'un code foncier, de mesures destinées à réduire les exactions des autorités locales, nous paraissent fondamentaux.

Plutôt que créer des cadres nouveaux, il s'agit de repérer les initiatives qui existent déjà pour les encourager ou les valider. Par exemple, le chef de circonscription de l'ONDR de Mongo nous a confié qu'il souhaitait faire valider par la chefferie traditionnelle une démarche d'évaluation des dégâts des animaux sur les cultures sur laquelle il travaille depuis plusieurs années. Ce document, qui propose une échelle d'évaluation des dégâts champêtres, pourrait alors servir de base aux travaux des différents cadres ou comités de concertation entre éleveurs et agriculteurs. A Dorbali, le chef de poste vétérinaire intervient lui-même dans la gestion des conflits et est à ce titre investit de la confiance et de la reconnaissance des éleveurs. A Bédjondo dans le Mandoul, les rôles des chefs religieux chrétiens et musulmans ont été déterminant dans les acquis du comité local de gestion et de règlement des conflits.

Il faut développer des processus de gestion paritaire, qui doivent être évalués de façon simple pour en faire des outils de pilotage adéquat. Il faut aussi des actions d'amorce d'une réglementation collective et de temporisation des conflits.

Les conflits agriculteurs-éleveurs

Le comité technique chargé du suivi et de l'application des recommandations du Séminaire National sur les Conflits Agriculteurs-Eleveurs, qui s'est déroulé du 11 au 14 mai 1999, et qui a été organisé par le Médiateur National, doit être renforcé dans ses activités. Néanmoins, nous avons noté que, en l'absence d'une structure faîtière regroupant tous les éleveurs, il est recommandé d'augmenter la représentation des éleveurs, à au moins 4 au lieu d'une personne. En effet, il découle de la mission que les problèmes rencontrés et jugées importants par les éleveurs du Logone ne sont pas les mêmes que ceux cités au niveau du Guéra, du Batha ou du Kanem. Même si la problématique globale reste le conflit agriculture-élevage, ses modalités, sa nature, son degré, et les acteurs impliqués diffèrent d'une zone à une autre, ainsi que les relations tissées entre les transhumants et les agriculteurs, qui peuvent varier de l'alliance à la confrontation ou à la cohabitation neutre. En outre, la faiblesse de la représentation à comme risque d'évoquer les conséquences générales des conflits, sans aboutir à des solutions spécifiques et concrètes. 

La création d'un observatoire des conflits est effectivement un outil intéressant dont se dotera le comité après avoir recensé les situations de conflits, et les procédures locales. Mais, cet observatoire doit être structuré selon un réseau d'échanges entre les différentes ILOD. Outre, l'avantage de posséder un système de recensement des situations conflictuelles et des procédures de préventions élaborées au niveau local, par exemple les outils d'estimation des dégâts et des compensations, il y a lieu d'informer les usagers à travers les radios locales des résolutions prises dans les autres localités, de leur mie en œuvre, des instances qui y sont impliquées. En effet, les acteurs susceptibles d'être représentés dans les espaces de concertation ne sont pas forcément présents dans toutes les localités (Ong, OP, autorité religieuse, association locales, administration, autorité traditionnelle, Projet, …)

Ces espaces de concertation faisant partie d'un Observatoire des conflits peuvent déboucher sur l'élaboration d'une Charte pastorale, qui dans une premier temps sera soumise à discussion, avant d'évoluer vers un code pastoral. 
Privilégier la complémentarité des systèmes de santé animale

Dans le cas des services de santé animale, il convient en premier lieu de promouvoir le développement des services vétérinaires privés. Leur installation au Tchad est en effet assez récente et les enquêtes montrent que leur présence sur le terrain est encore timide. Le ciblage des espaces attribués aux mandataires (en privilégiant les zones les plus rentables), l'appui à l'installation d'infirmiers vétérinaires privés, et l'encouragement des partenariats entre mandataires et commerçants pour la mise en place de pharmacies vétérinaires nous semblent des axes prioritaires. Parallèlement, il convient de renforcer les capacités d'approvisionnement en produits vétérinaires des services de l'élevage déconcentrés dans les zones où l'on constate l'absence des réseaux de distribution privés. Ce choix passe par la reconnaissance d'un système de santé mixte incluant des réseaux privés et des réseaux publics, et par l'abandon du modèle exclusif du "tout privé" dont on voit qu'il ne parvient pas à assurer le rôle qui lui a été confié. Comme dans le secteur de la santé humaine, il s'agit d'encourager les centres de santé gérés par les délégations régionales du Ministère de l'élevage là où les cliniques privées s'avèrent non rentables. Cette stratégie n'exclut pas de poursuivre la politique de contractualisation entre l'Etat et les vétérinaires privées dans le cadre de certaines campagnes de vaccination.

En ce qui concerne la fourniture de produits vétérinaires, il convient de reconnaître l'étonnant dynamisme des réseaux informels de commercialisation. Les campements les plus reculés sont en effet aujourd'hui approvisionnés en médicaments par les docteurs choukou. Bien souvent, d'ailleurs, ces docteurs choukou sont des anciens auxiliaires formés dans le cadre de groupements, ayant réorienté leur activité vers une clientèle diversifiée. Une stratégie de contractualisation entre ces docteurs choukou et les services locaux du ministère de l'élevage pourrait permettre de renforcer la formation de ces acteurs privés, de contrôler la qualité des produits commercialisés (tous les produits du marchés ne sont pas forcément "mauvais") et d'encourager l'essor des activités privées des auxiliaires sous la tutelle des agents responsables des postes de l'élevage. En effet, contrairement à ce qu'affirmaient les conclusions du CRETO, il ne nous semble pas que le fait qu'un auxiliaire se détache de son groupement soit forcément négatif pour l'approvisionnement en intrants des éleveurs. Ces démarches de contractualisation pourraient renforcer la légitimité des cartes d'auxiliaires, le suivi de ces derniers étant une garantie de qualité plus que l'appartenance à tel ou tel groupement.

Appui aux groupements

Un certain nombre de groupement et leurs fédérations existent

Par exemple, le village de Masioun est suivi par l'ONG Sawa qui exécute les programmes de PRAOP. Six groupements existent avec des activités multiples : Itiha Morabbi Al Machia, Al Aamal (agriculture), At Taamir (habitat), At Taqaddoum (développement), Ar Raha (association féminine), Al Wadiha (environnement). Une Fédération regroupe ces 6 groupements. Les activités vont de la protection de l'environnement (mise en place de pépinières) à la scolarisation de 200 élèves du niveau 1 au CM2.

L'Association des Eleveurs Nomades (AEN) qui travaille au niveau national, appuie ces groupements locaux et a pour but de sédentariser la population, de sécuriser le territoire et de développer l'éducation par la création d'écoles communautaires. L'association locale ne dispose que de peu de moyens avec des cotisations de 1000 Fcfa par personne et un nombre d'adhérents limité (dans l'ordre cité plus haut des groupements, 20, 15, 18, 21, 17 et 16 adhérents, soit 107 au total).

Autres Opérateurs et Groupements :

Le Groupement d' Asinet, crée en 1997, dispose d'un champ collectif, et exerce la vente des ovins. La moitié des bénéfices revient au groupement, l'autre moitié à lamin. Almy Bahaim a fait quelques puits et mares au nord d'Asinet.

Word Vision a procédé à la distribution de 3000 sacs de maïs mais comme le coût du moulin était supérieur au mil, le maïs a été revendu au marché. 

Le SECADEV intervient dans le domaine de l'aviculture et le petit commerce en développant des fonds communs. Il intervient aussi en matière de groupement et d'hydraulique pastorale. Il existe aussi un projet évangélique qui consiste en le surcreusement de mares contre du mil comme "food for work". 

A Mongo, des éleveurs Missiriés paient une redevance de 5000 à 10000 pour l'adhésion à un groupement dit Itihad Allouma. 

A Dorbali, il existe six groupements et une Union des groupements peuls. Ces groupement ont différentes activités : santé animale, embouche, stockage de céréales et revente, et crédit de tontines entre membres. Le groupement des commerçants de bétail achètent le mil et le stockent.

 Des magasins céréaliers sont construits au niveau des sites suivants : Arradib (Himet) par le service d'hydraulique, Djaguir (O. Aagar) le PRAOP, Kherirb (Zioud), Kyezi (Zioud),  Masioun (Himet). Les trois derniers sont construits par la Coopération Suisse. 

On le voit, il existe un certain nombre d'initiatives, tant au niveau local qu'au niveau national, mais il manque en premier lieu une meilleure connaissance de l'existant puis des échanges entre structure et une coordination. Il est nécessaire de procéder au recensement des groupements, et à leur renforcement institutionnels, car en plus de leur rôle en matière de santé animale ou de gestion de points d'eau, ils sont des structures susceptibles d'apporter des services et des produits aux autres éleveurs, servir de  relais en matière de formation/vulgarisation. On peut même penser à long terme confier la maîtrise d'œuvre aux groupements en développant la contractualisation avec eux. C'est là une action primordiale pour en faire des acteurs réellement crédibles en matière de développement.

L'importance du niveau national

Finalement, l'absence de cadre global de concertation, l'absence de contractualisation et le manque de régulation des marchés conduit à souligner l'importance des actions nationales en complément des initiatives locales. Les enjeux relatifs à l'élaboration d'un code de l'eau, d'un code foncier, de mesures destinées à réduire les exactions des autorités locales, nous paraissent fondamentaux.

Sécurisation de l'accès aux ressources pastorales

Pour sécuriser les systèmes pastoraux mobiles, on peut imaginer la gestion négociée des ressources à l’exemple des comités paritaires de règlement des conflits dans le projet Almy-Bahaïm d’Abéché ou les comités de médiation de résolution des conflits qui se mettent en place au sud du pays. Les intérêts des éleveurs nomades et des agriculteurs ne sont pas toujours divergents. La négociation des règles autour des intérêts communs permettra aux différents acteurs de gérer conjointement les espaces et les ressources.

Cette négociation autour de la gestion de l’espace et des ressources ne peut être efficace que si les chefs traditionnels, qui sont les garants des us et coutumes, sont impliqués. L’Association des Chefs Traditionnels au Tchad (ACTT) intègre déjà dans ses actions le règlement pacifique des conflits entre éleveurs et cultivateurs. Par conséquent, elle constitue un partenaire privilégié dans le cadre d’une gestion négociée.

Cependant, les chefs traditionnels devront être appuyés dans ces démarches par des personnes ressources qui possèdent les compétences techniques nécessaires : services décentralisés de l'état, ONG, associations d'éleveurs ou d'agriculteurs. A ce titre, il convient d'encourager par exemple les initiatives de l'AMECET destinées à sensibiliser les communautés de base sur la gestion concertées des ressources, celles de certains membres de l'ONDR visant à élaborer des normes d'évaluation des dégâts des animaux dans les champs, ou les actions de certaines associations visant à générer la mise en place de comité locaux de règlement des conflits.

A un niveau national, il s'agit de favoriser la participation de ces personnes ressources à l'élaboration du code de l'eau ou d'un futur code pastoral.

L'initiative de créer une commission sous-préfectorale à Am Timan pour régler les conflits est tout à fait intéressante. En effet, ce sont les garants qui représentent les transhumants et sont désignés par les chefs de canton. Les autres membres sont des représentants des cantons de la sous-préfecture et le sous-préfet. 

Ce qui ressort des Comités à l'échelle nationale ou locale est le besoin d'information des éleveurs et des agriculteurs. La communication jouera certainement un rôle important dans le partage. Car le notion de Concertation ne sera valide que s'il y a échanges de points de vue entre les membres de comités, mais aussi entre les représentants et les groupes qui les ont élus, et enfin et c'est là le but à atteindre, un échange croisé entre les différents usagers. 

Il est évident que le rôle des représentants des institutions de recherche ou de développement est primordial pour animer des réseaux, pour imaginer des innovations en matière de transmission de l'information et pour, dans un premier temps, participer à l'élaboration de relais d'échanges. 
N. Discussion sur le rôle de la DDPAP et des autres partenaires 

Un archivage est nécessaire de l'état des GDS, des groupements et des localisations des différentes puits ayant fait l'objet d'une attribution. 

La DPAAP doit être renforcée dans ses prérogatives. Actuellement le DR D. Blague assure des tâches diverses. Il serait souhaitable de lui confier un rôle de coordination d'équipes qui travailleraient avec lui sur des aspects divers : recensement des OP, appui juridique et institutionnel, et enfin appui technique (conseil en gestion). Ce dernier volet de formation peut être délégué progressivement à des prestataires privés (vétérinaires, centre ou Ong de formation).

Et surtout, l'animation d'ateliers et de rencontres à l'échelle de la capitale, mais aussi et surtout au niveau local.
Conclusion

Le diagnostic approfondi des sociétés pastorales conduit à identifier différents niveaux de pertinence des organisations traditionnelles rencontrées : technique (unité de transhumance), socio-économique (famille), politique (fraction et la tribu). Mais la complexité et la performance de ces organisations rencontrées ne signifie pas pour autant qu'elles permettent de résoudre l'ensemble des problèmes aux quels sont confrontés les éleveurs.

Partant de là, les réflexions sur une structuration moderne doivent comporter deux étapes essentielles : le ciblage des besoins des éleveurs (qui passe par la formation-conseil) et la mise en place d'organisations nouvelles permettant de résoudre ces besoins. De ce fait, les initiatives de structuration ne s'appuieront pas forcément sur l'organisation traditionnelle existante, et seront susceptibles de générer de nouveaux pouvoirs.

Les méthodes de structuration doivent donc prendre en compte l'articulation entre structuration moderne et une organisation traditionnelle et anticiper les éventuels blocages, inerties, mais aussi synergies possibles. Il ne s'agit pas de comprendre l'organisation traditionnelle pour lui appliquer des objectifs de structuration (cas des groupements lignagers). Mais il s'agit plutôt de comprendre en quoi cette organisation traditionnelle, efficace à certains égard, peut être complétée ou remplacée par d'autres formes d'organisation afin d'atteindre certains objectifs.

	Organisation traditionnelle
	Organisation moderne

	Niveau de structuration
	Caractéristiques
	Thèmes de structuration correspondants

	Famille
	-gestion socio-économique du troupeau
	- Thèmes techniques

- Education, formation.

	Unités de transhumance
	- enjeu technique (recherche des ressources pastorales)

- supervision du chef du ferrick
	

	Lignages
	- solidarité du groupe, 

- paiment de la diya, 

- garantie et assurance (prêt ou aide en cas d'amende)

- niveau revendiqué comme légitime pour tout aménagement d'ordre communautaire (école, magasin, puits)
	- groupements (de gestion des aménagements hydrauliques, santé animale…)

- personne-ressources traditionnelle

- groupe de pression



	Clan, tribu
	- niveau identitaire

- instable et traversé par des conflits (prééminence des lignages, recherche du leadership )
	- niveau non pertinent, car assise identitaire et territoriale très malléable
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ACTT : Association des Chefs Traditionnels du Tchad

AMECET : Association de Médiation et d'Entente entre Cultivateurs et Eleveurs au Tchad

BAD : Banque Africaine de Développement

CIRAD-EMVT : Département d'élevage et de médecine vétérinaire tropicale du Centre de coopération internationale en recherche agronomique pour le développement

DOP : Direction de l'organisation pastorale

DDPAP : Direction du développement des productions animales et du pastoralisme

GIP : Groupement d'intérêt pastoral

GDS : Groupement de défense sanitaire

LRVZ : Laboratoire de recherches vétérinaires et zootechniques de Farcha

PSSP : Programme de sécurisation des systèmes pastoraux

VSF : Vétérinaires Sans Frontières
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GD : Guillaume DUTEURTRE

HK : Hassan KAMIL

MD : Marianne DONNAT

PS : Pabame SOUGNABE

YC : Yamina CHERROU

Programme de la mission de Hassan KAMIL

Calendrier de la mission du 16 avril au 25 avril 

Le 16 avril : - Contact avec Cheikh Daoud de la confrérie Tidjanide. - Contact avec le préfet de Ati : Houssein Ramadane. - Contact avec le sous-préfet de Djedaa (sous-préfecture nomade de Ouadi Rimé) - séance de travail avec le chef de poste de Djedaa 

Le 17 avril : - Réunion avec le chef de canton des Ouled Rached : M. Khalil Bichara Khalil. - Contact avec le sous-préfet de Kondjourou et organisation du stage de Marianne Donnat - Réunion avec Ibrahim Lyassa, représentant des O.R et au ferrik à Kondjourou. - Ferrik des O.R à Kondjourou, chef du ferrik : Assif Attaher. - Nuit à Asinet 

Le 18 avril : - rencontre avec le sous-préfet de Asint : Abakar Abd El karim - rencontre avec l'adjoint du sous-préfet : Moussa Mohamed Arabi. - Rencontre avec Ibrahim Fadoul Kakai, intérimaiare du chef de canton Missirés noirs. - rencontre avec le sheikh - rencontre avec le chef de poste de Koundjer : Dingamnayal Kouambaye - Rencontre avec le chef de canton des Missirés Rouges. -départ à Djedaa : rencontre avec le chef de poste. -départ à Al Masioun : rencontre avec l'association Al 

Le 19 avril : -chef de poste de Yao -chef de village de Alifa -intérimaire du chef de village de Birni  -campement des Missirés rouges à Hadjer Medogo. 

Le 20 avril : -rencontre avec Mohamed Fadel, frère du chef de canton des MN -discussion au niveau du campement. -rencontre avec le chef de secteur d'Ati.

Le 21 avril : -retour à Ndjaména 

Le 22 avril : -préparation de la mission de terrain. Restitution de la mission précedente avec le reste de l'équipe.

Le 23 avril :  -départ pour Mongo. 

Le 24 avril : - Entretien avec le chef de circonscription de Mongo : Ismane Hissine - Contact avec le préfet de Mongo - Entretien avec le représentant du Programme de valorisation des eaux de ruissellement superficiel - Entretien avec les agents du SECADEV - Entretien avec le chef de circonscription de l'ONDR à Mongo.

Le 25 avril : - Réunion avec le Khalifa des Missirés noirs - Réunion avec le Khalifa des Missiriés rouges - Entretien avec le damin des Fulbés : Mohamed Abakar.  I. -Entretien avec Mohamed Chaltout, représentant des nomades O. Rached et Missiriés. 
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� Nous ne retiendrons donc pas la définition du nomadisme réduite aux sociétés vivant dans les régions désertiques et subdésertiques et qui considère les mouvements des éleveurs comme des déplacements « anarchiques et imprévisibles »(Blot, 2000).


� "Tokkal : ceux qui sont derrière lui"


� Loi n° 24 du 22 juillet 1967 sur le régime de la propriété foncière et des droits coutumiers.


� sac en cuir, ou en feuilles de palmier doum


� La population de Birni, et plus généralement du lac Fitri, vit des revenus issus de l'émigration vers la capitale. Les jeunes gens s'emploient comme cireurs, manœuvres, porteurs, vendeurs d'eau.





� Le permis de clôture est délivré contre 3000 Fcfa par tente. Or, ce permis ne serait pas valable en cas de changement de lieu de campement. 





� Les deux puits sont situés au niveau de la frange frontalière entre Sedamis et les Missiriés noires et rouges. Chaque puits compte 8 fourches : quatre pour les Boulala, les quatre autres pour les Salmania (Missirés Rouges).





� Deux ans auparavant, à Fadjé dans la région de Mongo, dans un campement Missiriés, deux enfants ont été tués par des hyènes.


� En plus de ces formes de collaboration sociale, le contrôle de la vente de bétail permet de prévenir le risque de vol. Cf. Supra. Commercialisation des animaux.


� Loi n° 24 du 22 juillet 1967 sur le régime de la propriété foncière et des droits coutumiers.


� La dot est représentée par une ou plusieurs génisses ; la femme garde l'exclusive exploitation en lait et en produits. Lors des campagnes de vaccination, certains chefs de poste vétérinaire ont pu noter l'importance des animaux possédés par les femmes, lorsque celles-ci insistaient particulièrement pour faire vacciner leur animaux. 
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